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Avant-propos 

Alors que les problématiques d’indépendance énergétique et d’unité européenne 

deviennent de plus en plus saillantes, ce rapport alerte le décideur public, la société civile et 

les experts, des conséquences néfastes de l’action des fondations politiques allemande – en 

particulier à l’égard de la filière française du nucléaire. 

Réalisé et publié par l’École de guerre économique (EGE), ce document est le fruit d’un 

nouveau travail de recherche d’information en sources ouvertes s’inscrivant dans la lignée du 

rapport J’attaque ! de mai 2021.  

Il s’appuie également sur le rapport d’investigation « Comment l’Allemagne finance 

l’affaiblissement du secteur nucléaire français ? », réalisé et publié en avril 2023 par le Comité 

d’Intelligence Stratégique pour la Souveraineté (CI2S). Ce dernier a par ailleurs autorisé la 

reprise de ses travaux par les étudiants de l’EGE. 

  

https://www.ege.fr/infoguerre/jattaque-comment-lallemagne-tente-daffaiblir-durablement-la-france-sur-la-question-de-lenergie
https://www.docdroid.net/y7NENZB/comment-lallemagne-finance-laffaiblissement-du-secteur-nucleaire-francais-pdf
https://www.docdroid.net/y7NENZB/comment-lallemagne-finance-laffaiblissement-du-secteur-nucleaire-francais-pdf
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Résumé exécutif 

Malgré une volonté historique de ses membres d’afficher un front commun, l’Union 
européenne (UE) est le théâtre de nombreux antagonismes, illustrés par la politique 
énergétique respective de la France et de l’Allemagne. 
 
L’Allemagne, par le biais de ses fondations politiques, interfère dans les affaires politiques et 
économiques de ses partenaires étrangers, notamment celles de la France. Depuis leur 
création, ces organisations ont démontré leur nature d’agent d’influence : en plus de leur 
affiliation directe aux partis politiques allemands, elles sont largement inféodées à Berlin. 
Grâce au soft power qu’elles déploient à l’étranger, ces fondations sont utiles à plusieurs 
égards : préparation du terrain pour une coopération plus officielle, propagation idéologique, 
façonnement des élites socio-politiques locales, défense des intérêts économiques allemands, 
etc. 
  
Les fondations politiques recourent à des stratégies d’influence multiples et parfois 
contestables, tout en se drapant d’une moralité questionnable. Par le biais de la production 
de contenus orientés et l’organisation de rencontres, ces fondations altèrent la perception de 
la société civile vis-à-vis de certains sujets stratégiques, dans le but d’orienter les élites socio-
politiques et in fine d’infléchir les politiques en faveur de leurs intérêts.  
  
Afin d’affaiblir l'industrie et l'économie française en général et assurer sa propre hégémonie 
dans ces domaines au niveau européen, l’Allemagne déstabilise la filière nucléaire française 
par le verrouillage des institutions européennes, la pression constante exercée sur la politique 
européenne et la pratique d’un encerclement cognitif sur le territoire français. 
 
Au moyen d’opérations d’influence anti-nucléaire sur le territoire français, et de 
déstabilisation de la chaine d’approvisionnement en uranium à l’étranger, les fondations 
Heinrich Böll et Rosa Luxemburg œuvrent directement au ralentissement du développement 
de l’atome en France.   
 
Non seulement la plupart des financements des fondations politiques proviennent du 
gouvernement fédéral, traduisant l’approbation gouvernementale de leurs objectifs, mais 
Berlin est aussi parfois le commanditaire direct de leurs actions. Ces fondations constituent 
de précieux leviers pour les officiels allemands : dissimulation de l’implication étatique, accès 
à des populations autrement inaccessibles, défense inavouée des intérêts économiques 
allemands, renseignement, etc. Elles sont aussi de redoutables instruments au service de la 
politique étrangère allemande, raison qui justifie un budget en constante augmentation.   
 
Face à ce constat, la mise en place d’une mission interministérielle de vigilance et de lutte 
contre les dérives des fondations politiques (MIVILUDEFOPOLE), sur le modèle de la 
MIVILUDES relative au séparatisme, s’impose. En plus de coordonner l’action préventive et 
répressive des pouvoirs publics à l’encontre des dérives des fondations politiques, elle aurait 
également vocation à sensibiliser le grand public et ainsi limiter l'impact des actions conduites 
par ces entités.  
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Propos liminaire 

Il n’est plus possible de laisser de côté les sujets qui fâchent à propos de l’Europe. 

L’École de Guerre Économique avait déjà publié en mai 2021 un dossier « J’attaque ! » intitulé 

Comment l’Allemagne tente d’affaiblir durablement la France sur la question de l’énergie. Il 

s’agissait alors de formaliser une grille de lecture intégrant tous les paramètres sur le 

cheminement stratégique de l’Allemagne (contradictions politiques, pression extérieure 

russe, choix énergétiques pour élaborer une stratégie industrielle, les manœuvres de 

diplomatie publique du gouvernement fédéral, les jeux d’influence au niveau de l’Union 

Européenne, les enjeux de la production de connaissances directe et indirecte). Ce dossier 

offensif « J’attaque ! » a précédé le débat public sur l’importance de l’énergie nucléaire pour 

la résilience énergétique de notre pays. 

 

En juin 2023, l’EGE publie cette fois-ci un rapport d’alerte qui approfondit l’étude des 

techniques d’influence mises en œuvre par des fondations allemandes gérées par des 

écologistes et des militants d’extrême gauche. Ces acteurs de la société civile allemande 

poursuivent le travail de sape informationnel entamé outre-Rhin depuis des années.  

 

Il nous a semblé utile d’analyser les rouages d’une telle démarche qui affiche sa légitimité de 

prise de parole à travers des valeurs d’humanisme mais qui en réalité s’inscrit dans une 

politique discrète d’accroissement de puissance de l’Allemagne. 

 

Christian Harbulot 

Directeur de l’École de Guerre Économique 
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PARTIE 1 - Briser un tabou : rivalités et rapports de force européens 
 

Malgré son idéal de paix, l’Union européenne (UE) n’est pas exempte d’antagonismes. 

Au cœur de ces rapports de force se situent, bien souvent, les intérêts économiques et 

politiques divergents des États membres. Ces oppositions existent car les craintes sécuritaires 

et les orientations géopolitiques qui en découlent sont disparates et, parce que, le 

développement économique des États est bien souvent un jeu à somme nulle. Il en résulte 

une lutte, plus ou moins franche, déployée par les États pour défendre leurs intérêts 

politiques, économiques et leur stabilité sociétale. Les désaccords entre Paris et Rome à 

propos de la répartition des réfugiés1 en sont une illustration, tout comme l’unilatéralisme de 

la politique migratoire allemande, lors de la guerre en Syrie, sans oublier les tensions entre les 

États membres de l’UE pour sécuriser leurs approvisionnements gaziers respectifs depuis le 

début des hostilités en Ukraine2.  

 

Bien entendu on pourrait aussi évoquer le réflexe polonais, quasi pavlovien, d’achat compulsif 

d’armes américaines, avec l’argent de l’UE, pour s’assurer la protection de l’Oncle Sam au 

détriment de l’industrie européenne de défense3. Il est vrai que Berlin ne se fait pas non plus 

prier quand il s’agit de faire fonctionner les industries extra-européennes. Le lobbying de 

l’entreprise allemande OHB pour privilégier SpaceX au détriment d’Ariane dans le cadre d’un 

programme européen de lancement de satellites l’atteste4, tout comme l’achat, par 

l’Allemagne, d’une trentaine de chasseurs américains F-35 au détriment d’alternatives 

européennes5.  

 

Parlons également du rigoureux contrôle normatif de l’exportation des armements, souhaité 

par l’Allemagne, qui coïncide fort bien avec sa base clients, ce qui n’est pas le cas de la France. 

S’il est vrai que Berlin étanche sa culpabilité historique par son avarice en matière d’octroi de 

licences d’exportation (C-295, A330, A400, Eurofighter Typhoon, etc.)6, Berlin n’éprouve 

cependant que peu de remords face à son rôle délétère vis-à-vis de l’industrie de défense 

européenne. Remarquons, par ailleurs, que cette moraline n’a jamais inhibé les efforts de 

l’Allemagne pour piller les secrets industriels français dans le cadre du projet d’avion de 

combat européen « SCAF »7.    

 
 

1 Ouest France. A, Boisselier. Ocean Viking : Les tensions entre la France et l’Italie sur les migrants, résumées en 
4 actes. (2022, 10 novembre). [lien]   
2 Le Grand Continent. R, Bloj. Les nouveaux accords énergétiques hongrois avec la Russie. (2023, 11 avril). [Lien] 
3 M, Cabirol. La Tribune. Armement : la Pologne, ce pays européen qui achète « Made in USA » à tour de bras. 
(2020, 9 mars). [Lien]  
4 V, Lamigeon. Challenges. Ariane 6 : Le coup de poignard de l’allemand OHB. (2022, 21 mars). [Lien] 
5 H, Meddah. L’usine nouvelle. L’Allemagne concilie l’achat de F35 américains et son engagement dans le futur 
avion de combat européen. (2022, 15 mars). [Lien] 
6 L, Lagneau. Zone militaire. Airbus Defence & Space accuse Berlin de bloquer l’exportation de l’avion de transport 
A400M « Atlas ». (2023, 21 février). [Lien]  
7 M, Cabirol. La Tribune. Allemagne, la tentation du hold-up du siècle sur le SCAF. (2021, 6 février). [Lien] 
 

https://www.ouest-france.fr/europe/incomprehensible-les-4-actes-du-regain-de-tension-entre-la-france-et-l-italie-sur-les-migrants-9b861798-60fc-11ed-9269-b91b4bfaa036
https://legrandcontinent.eu/fr/2023/04/13/les-nouveaux-accords-energetiques-hongrois-avec-la-russie/
https://www.latribune.fr/entreprises-finance/industrie/aeronautique-defense/armement-la-pologne-ce-pays-europeen-qui-achete-made-in-usa-a-tour-de-bras-841555.html
https://www.challenges.fr/entreprise/ariane-6-le-coup-de-poignard-de-l-allemand-ohb-qui-pousse-spacex_805619
https://www.usinenouvelle.com/article/l-allemagne-concilie-l-achat-de-f35-americains-et-son-engagement-dans-le-futur-avion-de-combat-europeen.N1796032
https://www.opex360.com/2023/02/21/airbus-defence-space-accuse-berlin-de-bloquer-lexportation-de-lavion-de-transport-a400m-atlas/
https://www.latribune.fr/entreprises-finance/industrie/aeronautique-defense/allemagne-la-tentation-du-hold-up-du-siecle-sur-le-scaf-877058.html
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Parlons encore des États baltes qui veulent monopoliser l’attention de l’Europe sur le flanc Est 

du continent à la défaveur du flanc Sud qui préoccupe davantage l’Italie, la Grèce et la France. 

Parlons du fait que l’Allemagne n’hésite jamais à gonfler ses commandes pour obtenir le plus 

de travail possible sur son sol avant, finalement, d’invoquer des coupures budgétaires pour 

commander des quantités plus limitées8. Parlons du rôle de grossiste que jouent les Pays-Bas 

vis-à-vis de l’importation et de la dissémination de produits chinois sur le Vieux continent à la 

défaveur de l’industrialisation européenne9. Parlons de l’épineuse question des masques et 

des vaccins, lors de la pandémie de Covid19, qui a si bien cristallisé les égoïsmes nationaux.    

 

Mais, surtout, parlons des excédents commerciaux de l’Allemagne qui tirent, depuis des 

décennies, le cours de l’euro vers le haut plombant toujours plus les maigres exportations de 

la partie latine du Vieux continent10. Il faut en parler car la lutte messianique que mènent les 

Ayatollahs du vent et du soleil d’outre-Rhin contre l’atome vise précisément à miner la 

compétitivité économique française. Ne supportant pas de voir fondre ses excédents 

commerciaux, privée d’hydrocarbures russes depuis la guerre en Ukraine, et ne pouvant 

compter sur le nucléaire pour produire de l’énergie bon marché à l’instar de la France, il ne 

reste plus qu’une solution à l’Allemagne : subvertir l’opinion publique pour priver l’hexagone 

de l’avantage comparatif du nucléaire.  

 

Au cœur de ce travail de sape se situent des fondations politiques allemandes comme Heinrich 

Böll ou Rosa Luxemburg, grassement financées par Berlin à hauteur de 500 millions d’euros 

par an, afin « d’influencer le développement de pays à travers une orientation de leurs élites 

dans un sens sociopolitique déterminé »11 parfaitement en adéquation avec les intérêts 

industrialo-économiques de Berlin. S’il n’est pas question ici de remettre en question la 

construction européenne, il s’agit en revanche de mettre en lumière les luttes internes – 

trop longtemps éludées - qui s’y déploient. N’en déplaisent aux journalistes partiaux qui 

refusent d’admettre cette vérité pour ne pas affaiblir l’image de l’UE !     

  

Au contraire, il s’agit de cadrer l’action, parfois sournoise et inavouée, des fondations 

politiques allemandes, qui s’acoquinent d’ailleurs volontiers avec certains partis politiques 

français, tels qu’Europe écologie les verts (EELV). Il s’agit de comprendre les modes d’action 

de ces fondations, leurs liens avec l’étranger, leurs intérêts politico-économiques, ainsi que 

leurs relais, afin de les dénoncer et d’entraver leur action. Il s’agit, en définitive, de désigner 

l’ennemi, de rétorquer et, surtout, de lever un tabou : celui des rivalités de puissance au 

sein de l’UE et de l'inconsistance du fantasme romantique de couple franco-allemand. 

 
 

8 E, Mawet. Smartrezo. Le couple Franco-Allemand et son rôle dans le déclin français. (2022, 16 avril). [Lien] 
9 N, Ravailhe. Ecole de pensée sur la guerre économique. A la recherche des chevaux de Troie dans les relations 
entre l’Union européenne (UE) et la Chine. (2019, 7 novembre). [Lien] 
10 N, Renaud. Les Echos. Le moteur exportateur allemand n'a pas calé en 2022. (2023, 2 février). [Lien] 
11 EPGE, C. Harbulot. Rapports de force intra-européens : faut-il enfreindre les sujets tabous ? (2023, 8 juin). [en 
ligne] 

https://www.smartrezo.com/n31-france/economie/article-le-couple-franco-allemand-et-son-role-dans-le-declin-francais.html?id=26268
https://www.epge.fr/wp-content/uploads/2019/11/UE-Chine-chevaux-de-Troie-1.pdf
https://www.lesechos.fr/monde/europe/malgre-le-coup-de-froid-le-moteur-exportateur-allemand-affiche-sa-robustesse-1902917
https://www.epge.fr/rapports-de-force-intra-europeens-faut-il-enfeindre-les-sujets-tabous/
https://www.epge.fr/rapports-de-force-intra-europeens-faut-il-enfeindre-les-sujets-tabous/
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PARTIE 2 - Politique énergétique : l’offensive normative et cognitive 

allemande 
 

Concept historiquement méconnu du grand public, la guerre cognitive est entendue 

comme la production de connaissances, diffusées de manière indirecte et destinées à affaiblir 

la position de l’adversaire. Elle a ainsi pour but de modifier ou d’altérer le schéma de 

raisonnement et de réflexion d’un ou plusieurs individus afin d’imposer sa volonté12.  

 

Ce rapport démontre que l’Allemagne agit dans le champ cognitif afin d’affaiblir la France, 

notamment dans le domaine du nucléaire, et d’assurer la suprématie de son modèle 

énergétique national. En effet, en prenant la place de leader par l’arrêt définitif de l'énergie 

nucléaire en 2022, le pays aspire et œuvre depuis longtemps à ce que l’ensemble des États 

européens suivent son initiative. À cet effet, l’Allemagne instrumentalise la peur de l’atome 

pour asseoir sa stratégie d’influence normative. 

 

Les frictions entre l’Allemagne et l’énergie nucléaire ne sont pas récentes. En effet, l’aversion 

dogmatique allemande pour le nucléaire a débuté avec le bombardement d’Hiroshima et de 

Nagasaki par les États-Unis durant la Seconde Guerre mondiale13. La création du parti 

politique Die Grünen (Les Verts) en 1970 a notamment servi de catalyseur pour la diffusion 

des craintes liées au nucléaire au sein de la société allemande. Ce sentiment de défiance a 

été particulièrement renforcé par la crise des euromissiles en 1977 entre l’Occident et le Bloc 

de l’Est, ainsi que la catastrophe de Tchernobyl en 1986, qui a mené à l’ambitieux programme 

de transition énergétique : Energiewende. 

 

L’émergence d’une coalition entre les sociaux-démocrates (CDU-CSU) et les Verts allemands, 

dans les années 1990, leur permet d’investir les parlements locaux14 avant d’atteindre le 

niveau fédéral. En 1998, cette coalisation soutient massivement les deux lois adoptées pour 

sortir progressivement de l’énergie nucléaire et favoriser l’investissement dans les énergies 

renouvelables. Au-delà du poids électoral de cette alliance, cette dernière permet surtout 

d’agir dans le domaine réputationnel en développant l’image d’un parti fédérateur avec une 

conscience ”écologico-sociale” - originellement absente du côté CDU-CSU. 

 

Cependant, c’est en 2011 qu’a lieu le véritable tournant concernant la filière nucléaire avec la 

catastrophe de la centrale de Fukushima. L’Allemagne, par le biais du parti des Verts, alimente 

la crainte populaire déjà ancrée et décide de l’arrêt anticipé et définitif du nucléaire. Dès le 

jeudi 30 juin 2011, les députés allemands adoptent massivement le projet de loi présenté par 

 
 

12 Militaire, L. R. d. (2022). L’attaque des cerveaux : qu’est-ce que la guerre cognitive ? La Revue d’Histoire 
Militaire. [en ligne] 
13 Ian Kershaw. (2020, Janvier). L'Âge global : Europe, de 1950 à nos jours. Editions Seuil. (p. 59 à 62). 
14 Bade-Wurtemberg : vers une nouvelle coalition die Grünen-CDU”. (2021, 1 avril). Dernières Nouvelles 
d’Alsace. [en ligne] 

https://larevuedhistoiremilitaire.fr/2022/11/03/lattaque-des-cerveaux-quest-ce-que-la-guerre-cognitive/
https://www.dna.fr/politique/2021/04/01/bade-wurtemberg-vers-une-nouvelle-coalition-die-grunen-cdu
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le gouvernement d’Angela Merkel15, impliquant la fermeture des 17 centrales nucléaires du 

pays au plus tard le 31 décembre 2022. Quelques mois après l’accident de Fukushima, 

l’Allemagne est ainsi la première grande puissance industrielle à arrêter définitivement le 

nucléaire civil, qui représentait alors 22 % de sa production d’électricité.  

 

L’une des conséquences de cette orientation est le recours massif au gaz fossile (27 % de la 

consommation d'énergie allemande en 2021, dont 55 % de l'approvisionnement provenait de 

Russie). En dépit du confit en Ukraine et de l’arrêt de l’approvisionnement russe, cette 

orientation ne se dément pas et l’Allemagne continue à investir dans les centrales électriques 

au gaz et à développer ses capacités d’importation. Dès la fin 2023, la capacité d’importation 

de GNL de l’Allemagne approchera les deux tiers des volumes autrefois fournis par Moscou, 

dans le but d’atteinte un mix énergétique de 80 % d’électricité produite à partir des énergies 

renouvelables et 20 % à partir de gaz fossile à l’horizon 203016. 

 

De plus, par son rôle stratégique dans la distribution du gaz à l’échelle européenne, le pays 

cherche à se positionner comme véritable hub gazier du continent, et entend devenir un 

acteur énergétique indispensable au sein de l’Union européenne, renforçant ainsi son rôle 

de poumon économique. 

 

Cette grille de lecture permet de comprendre l’intérêt de l’Allemagne à défendre le gaz fossile 

comme énergie de transition17 et à refuser le qualificatif « vert » à l’hydrogène produit à partir 

d’électricité nucléaire18. 

 

Afin d’assurer la suprématie de son modèle énergétique et le succès de ses mesures 

nationales, Berlin entend modeler la politique européenne de l’énergie selon ses intérêts 

nationaux, plus particulièrement économiques. En effet, le modèle promu par l’Energiewende 

n’est viable que par la coopération des pays voisins, capables de réguler la production 

d’électricité allemande issue des énergies renouvelables. L’enjeu, pour l’Allemagne, réside 

dans sa capacité à influencer les instances décisionnelles européennes afin de pérenniser 

son modèle énergétique. Sur le plan économique, l’Allemagne dispose de trois entreprises 

majeures dans le secteur des énergies renouvelables - Siemens, Enercon et Nordex - qui 

bénéficient de nombreuses aides européennes grâce au lobbying allemand. 

 

Cette posture offensive allemande s’illustre par le biais de différentes actions hybrides, mais 

surtout à travers un long travail d’influence pour assurer le soutien financier de son modèle 

 
 

15 Le Monde, En Allemagne, l’accident de Fukushima a accéléré la sortie du nucléaire, 11 mars 2021, [en ligne] 
16 Euractiv, L’Allemagne veut doubler la capacité de production de ses centrales au gaz, 5 janvier 2023, [en 
ligne] 
17 Euractiv, Taxonomie verte : l’Allemagne adopte une position ferme en faveur du gaz, 24 janvier 2022, [en 
ligne] 
18 Euractiv, EXCLU : l’Allemagne est intervenue pour retarder la réglementation européenne sur l’hydrogène 
« vert », 31 octobre 2022, [en ligne] 

https://www.lemonde.fr/energies/article/2021/03/11/en-allemagne-l-accident-de-fukushima-a-accelere-la-sortie-du-nucleaire-civil_6072750_1653054.html
https://www.euractiv.fr/section/energie-climat/news/lallemagne-veut-doubler-la-capacite-de-production-de-ses-centrales-au-gaz/
https://www.euractiv.fr/section/energie-climat/news/lallemagne-veut-doubler-la-capacite-de-production-de-ses-centrales-au-gaz/
https://www.euractiv.fr/section/energie-climat/news/taxonomie-de-la-durabilite-lallemagne-adopte-une-position-ferme-en-faveur-du-gaz/
https://www.euractiv.fr/section/energie-climat/news/taxonomie-de-la-durabilite-lallemagne-adopte-une-position-ferme-en-faveur-du-gaz/
https://www.euractiv.fr/section/energie/news/exclu-lallemagne-est-intervenue-pour-retarder-la-reglementation-europeenne-sur-lhydrogene-vert/
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de production électrique (éolien et solaire), tout en excluant des subventions européennes 

ses partenaires européens pro-nucléaires. L’objectif recherché est de s’accaparer les 

subventions de la Banque Européenne d’Investissement (BEI) sur les énergies reconnues 

comme “vertes” par Bruxelles19, notamment par l’opposition quasi systématique20 de 

l’Allemagne à la reconnaissance européenne de l’atome comme énergie durable et 

décarbonée. 

 

Pour servir ses intérêts, l’Allemagne s’appuie sur son important réseau de lobbying. 

Respectant une organisation stricte, les pratiques de lobbying allemandes ont vocation à cibler 

les représentants allemands au sein des institutions européennes. Un document fédéral et 

public d’août 201521, au sein duquel sont recensés l’ensemble des partenaires (institutions 

publiques, groupes politiques, syndicats industriels et société civile) de l’Energiewende, 

illustre la disparité de représentation entre les énergies renouvelables et la filière nucléaire. 

Ainsi, une vingtaine de syndicats et associations représentent les industries des énergies 

renouvelables allemandes (solaire, éolien, biogaz, etc.), alors qu’aucune ne s’inscrit dans la 

défense des intérêts des travailleurs de la filière nucléaire22. 

 

Le pays exerce également une pression constante sur la politique européenne afin de 

promouvoir de son modèle auprès des institutions de l’UE, par le biais d’un puissant cheval 

de Troie : le Parti Populaire Européen (PPE), auquel est rattachée la CDU-CSU. Berlin utilise 

ce parti européen, ainsi que son allié social-démocrate SPD et le Parti européen des Verts, afin 

de noyauter le Parlement européen et d’orienter les travaux de l’institution. Par ailleurs, ces 

groupes de pression nationaux accueillent d’anciens fonctionnaires européens23, favorisant 

ainsi l’entrisme du gouvernement fédéral allemand au sein de l’Union européenne. 

 

L’Allemagne verrouille également - via le PPE, le SPD et les Verts - la plupart des postes clés de 

l’Union européenne : la présidence de la Commission européenne (depuis 2004), la 

présidence du Parlement européen (depuis 2007) et la présidence du Conseil. Il est à noter 

qu’au sein du PPE, 16 % des 175 d’eurodéputés24 sont allemands. En verrouillant les 

institutions stratégiques européennes, le pays exerce ainsi une pression constante sur les 

décisions politiques pour assurer la pérennité de son industrie25. 

 
 

19 Fiches thématiques sur l’Union européenne, Énergies renouvelables, Parlement européen, Matteo Ciucci, 
novembre 2020 [en ligne] 
20 Claude Desama (2020, 18 novembre). « Pourquoi cet ostracisme du nucléaire dans le green deal de l’Union 
Européenne ? ». L’Echo. [en ligne] 
21 “Who is Who of the Energiewende in Germany”, Foreign Office of the Federal Republic of Germany, août 
2015 [en ligne] 
22 EGE, J’Attaque : Comment l’Allemagne tente d’affaiblir durablement la France sur la question de l’énergie [en 
ligne] 
23 Ibid 
24 Anne Rovan, « Parlement européen : sous pression, Viktor Orban quitte le groupe PPE », Le Figaro, 3 mars 
2021. [en ligne] 
25 EGE, J’Attaque : Comment l’Allemagne tente d’affaiblir durablement la France sur la question de l’énergie [en 
ligne] 

https://www.europarl.europa.eu/factsheets/fr/sheet/70/energies-renouvelables
https://www.lecho.be/entreprises/energie/pourquoi-cet-ostracisme-du-nucleaire-dans-le-green-deal-de-l-union-europeenne/10265699.html
https://www.auswaertiges-amt.de/blob/610622/c56e4e330803ba3dbd63f8727e8a9df9/the-energiewende-who-is-who-data.pdf
https://www.ege.fr/infoguerre/jattaque-comment-lallemagne-tente-daffaiblir-durablement-la-france-sur-la-question-de-lenergie
https://www.ege.fr/infoguerre/jattaque-comment-lallemagne-tente-daffaiblir-durablement-la-france-sur-la-question-de-lenergie
https://www.lefigaro.fr/international/parlement-europeen-sous-pression-viktor-orban-quitte-le-groupe-ppe-20210303
https://www.ege.fr/infoguerre/jattaque-comment-lallemagne-tente-daffaiblir-durablement-la-france-sur-la-question-de-lenergie
https://www.ege.fr/infoguerre/jattaque-comment-lallemagne-tente-daffaiblir-durablement-la-france-sur-la-question-de-lenergie
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Notre voisin d’Outre-rhin exploite ainsi la transition énergétique comme un outil politique, 

industriel et commercial. Il mène des campagnes de déstabilisation pour éteindre la filière du 

nucléaire en France, considérée comme l’obstacle le plus important à son hégémonie sur le 

marché de l'énergie bas carbone. À titre d’illustration, il recrute des activistes qui dénoncent 

systématiquement des lobbies du nucléaire, comme le Deutsches Atomforum - suscitant 

l’hostilité des populations locales. 

 

Afin de diversifier ses modes d’action, l’Allemagne s’appuie particulièrement sur ses 

fondations politiques comme Heinrich Böll Stiftung - affiliée au parti Les Verts - pour intervenir 

directement en France et pratiquer un encerclement cognitif de la société civile via un 

narratif anti-nucléaire26. Au fil du temps, les fondations politiques - directement financées par 

l’État allemand - sont effectivement devenues de véritables instruments de politique 

étrangère, de diplomatie et d’influence, particulièrement efficaces et surtout méconnus. 

 

Ces pratiques offensives de la part de son voisin placent la France dans une position délicate, 

entre volonté d’union de l’Europe et de protection de son indépendance stratégique. Alors 

qu’une première proposition concernant la taxonomie avait été faite dès mai 2018, le 

Parlement européen avait fait le choix, sous la pression de l’Allemagne, d’exclure le nucléaire 

de l’équation en mars 2019 avant que celui-ci n’obtienne finalement le « label vert » en juillet 

2022. Malgré ce rééquilibrage inespéré du rapport de forces existant, la France se révèle 

particulièrement démunie et mal préparée pour défendre ses choix en matière de politique 

énergétique, alors même que l’influence allemande se fait sentir sur le territoire national de 

manière insidieuse et détournée. 

 

 

 

  

 
 

26 Ibid 
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PARTIE 3 - Comment l’Allemagne subventionne la fragilisation du 

nucléaire français 
 

1. Les fondations politiques allemandes : relais subversifs du gouvernement fédéral 
 

Nées en Allemagne à la fin du XIXe siècle, les fondations politiques avaient vocation à se 

faire les porte-paroles de la « politische Bildung » ou « éducation politique ». Utilisées dans 

le cadre de la « dénazification » de l’Allemagne de l’Ouest, elles ont ensuite eu pour objectif 

de former les nouvelles élites aux pratiques de la démocratie occidentale27 pour le compte 

du gouvernement allemand.  

 

Assimilables à des think tanks - organisme autonome produisant de l’expertise politique à 

l’attention des décideurs et du public28 - selon la typologie française, les fondations politiques 

allemandes mènent également des activités caractéristiques d’agents de transfert telles que 

la diffusion d’idées et d’informations conformes aux orientations idéologiques des partis dont 

elles sont proches, toujours dans une logique d’obédience à l’État allemand. 

 

Il existe actuellement sept fondations, chacune étant rattachée à un parti politique. 
 

La Fondation Friedrich Ebert. Fondée dès 1925 pour faire vivre l’héritage politique de 

l’éponyme président social-démocrate de la République de Weimar entre 1919 et 1925. 

L’objectif premier à sa création était alors de financer des bourses d’études aux enfants 

d’ouvriers. Interdite dès 1933 par le régime nazi, elle fut recréée en 1954. Toujours proche du 

Parti social-démocrate (SPD, centre gauche), elle est depuis décembre 2020 dirigée par 

l’ancien président du Parlement européen Martin Schulz. La Fondation Friedrich Ebert 

revendique 670 collaborateurs, 15 bureaux nationaux et plus de 100 représentations 

étrangères, assumant un rôle de think tank international et de « partenaire de la politique 

étrangère et de développement allemande »29.  

 

La Fondation Konrad Adenauer. Proche de l’Union chrétienne-démocrate (CDU, centre droit), 

a été fondée en 1955. Elle porte le nom de l’opposant au nazisme et premier chancelier 

fédéral de la RFA, qui occupa ce poste de 1949 à 1963. Elle est présidée depuis 2018 par 

Norbert Lammert, président du Bundestag de 2005 à 2017. La Fondation Konrad Adenauer 

revendique plus de 1 000 collaborateurs répartis dans 100 bureaux, supervisant des projets 

dans plus de 120 pays30. 
 

 
 

27 CI2S. Rapport d’investigation : Comment l’Allemagne finance l’affaiblissement du secteur nucléaire français, 
2023, [en ligne] 
28 Stone D., Capturing the Political Imagination. Think Tanks and the Policy Process, Londres, Frank Cass, 1996. 
29 Fondation Friedrich Ebert, Über die FES, (consulté le 2 mai 2023), [en ligne] 
30 Fondation Konrad Adenauer, Organisation, (consulté le 2 mai 2023), [en ligne] 

https://www.docdroid.net/y7NENZB/comment-lallemagne-finance-laffaiblissement-du-secteur-nucleaire-francais-pdf
https://www.fes.de/stiftung/ueber-die-fes
https://www.kas.de/de/organisation
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La Fondation Friedrich Naumann. Fondée en 1958, est proche du Parti démocrate (FDP, 

centre). Présente dans plus de 60 pays avec plus de 500 collaborateurs, elle souhaite 

promouvoir dans le monde entier « le développement d’une économie de marché 

démocratique et de structures constitutionnelles afin que de plus en plus de personnes 

puissent vivre dans des sociétés libérales et démocratiques »31. 
 

La Fondation Hanns Seidel. Créée en 1966 par l’Union chrétienne-sociale de Bavière (CSU, 

centre droit, alliée de la CDU à l’échelle nationale), en réaction à l’existence de fondations 

pour chaque autre parti alors présent au Bundestag. L’Institut für Internationale 

Zusammenarbeit, soit « Institut pour la coopération internationale », fait partie intégrante de 

la fondation. Il gère 90 projets de développement dans plus de 75 pays dans le monde32. 
 

La Fondation Rosa Luxemburg. Fondée en 1990, elle est proche du parti Die Linke (gauche) 

et se réclame des combats de la militante marxiste éponyme et du socialisme démocratique 

comme alternative au système capitaliste. Avec près de 300 collaborateurs, la Fondation Rosa 

Luxemburg est présente dans 16 bureaux nationaux et 25 bureaux à l’étranger (voir Annexe 

2 – Bureaux de la fondation Rosa Luxemburg à l’étranger). Depuis novembre 2022, elle est 

présidée par Heinz Bierbaum, ancien président du Parti de la gauche européenne de 2019 à 

202233. 
 

La Fondation Heinrich Böll. Créée en 1996 pour porter la voix du parti Bündnis 90/Die Grünen 

(centre gauche, écologiste), elle porte le nom du prix Nobel de littérature connu pour son 

soutien de la première heure au parti écologiste d’Allemagne de l’Ouest, fondé en 1980. Elle 

est implantée dans 35 pays (voir Annexe 1 – Bureaux de la fondation Heinrich Böll à 

l’étrangerAnnexe 1 – Bureaux de la fondation Heinrich Böll) et soutient des projets dans plus 

de 60 pays dans le monde34. 

  

La Fondation Desiderius Erasmus. Dernière-née des fondations politiques allemandes car 

fondée en 2017, la fondation Desiderius Erasmus est proche du parti d’extrême-droite 

Alternative für Deutschland (AfD). Du fait de la récente arrivée au Bundestag de ce parti, elle 

ne perçoit pas encore de financements fédéraux35. 

 

 
 

31 Fondation Friedrich Naumann, Uber di Stiftung, (consulté le 2 mai 2023), [en ligne] 
32 Fondation Hanns Seidel, Weltweit aktiv, (consulté le 2 mai 2023), [en ligne] 
33 Fondation Rosa Luxemburg, Rapport annuel 2021, 2022, [en ligne] 
34 Fondation Heinrich Böll, Qui sommes-nous ?, 2016 [en ligne] 
35 Fondation Desiderius Erasmus, page d’accueil, [en ligne] 

https://www.freiheit.org/de/ueber-die-stiftung
https://www.hss.de/weltweit-aktiv/
https://www.rosalux.de/fileadmin/rls_uploads/pdfs/Jahresberichte/Jahresbericht_2021_engl_Web.pdf
https://fr.boell.org/fr/2016/07/28/heinrich-boll-stiftung-france
https://erasmus-stiftung.de/
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 Source : Bundesministerium des Innern und für Heimat, Politische Stiftungen, [consultée le 19 juin 2023] [en ligne] 

 

N’ayant de fondation que le nom36, ces entités font office de relais entre le gouvernement 

allemand et la population afin de la sensibiliser à l’importance de la démocratie et de la 

participation citoyenne et ainsi « contribuer par leurs actions à défendre et à promouvoir la 

culture et les valeurs démocratiques »37. Leur statut leur interdit cependant « de soutenir 

directement ou indirectement des partis politiques étrangers, de participer aux campagnes 

électorales et plus généralement d'interférer dans les affaires intérieures d'un pays tiers »38.   

 

Afin de parvenir à leurs objectifs, 90 % des financements dont elles bénéficient sont publics. 

Ils proviennent notamment des ministères allemands de l’Intérieur, des Affaires étrangères, 

de l’Environnement, de la Coopération et du Développement économique, de l’Éducation et 

de la Recherche ou encore du Bundestag.  

 

Votés annuellement dans la loi de finances de la commission budget du Bundestag, ils sont 

répartis entre les fondations selon la moyenne des résultats obtenus par les partis auxquels 

elles sont affiliées, aux quatre dernières élections du Bundestag. La loi allemande interdit 

cependant toute dotation directe entre les fondations et leur parti. Les 10 % restants du 

budget qui leur est alloué résultent de subventions locales, régionales, européennes ou de 

dons de particuliers.  

 

En plus de ces financements annuels « de droit », les fondations peuvent bénéficier de crédits 

supplémentaires afin de réaliser des projets spécifiques. Leur octroi est conditionné à 

l’émission d’une sollicitation auprès d’un ministère fédéral, qui est libre d’accorder ou non les 

sommes demandées. L’allocation d’un budget supplémentaire reflète ainsi l’approbation du 

projet concerné. 

 

Par ailleurs, selon le site Internet du bureau de Paris de la fondation Heinrich Böll du parti 

Bündnis 90/Die Grünen : « environ la moitié du budget de chaque fondation est consacrée à 

 
 

36 Les fondations politiques allemandes (hormis la Friedrich-Naumann-Stiftung) ont le statut d’association 
déclarée. 
37 « C’est quoi Stiftung ? » Les fondations politiques allemandes : un modèle unique au monde | Heinrich Böll 
Stiftung | Bureau Paris - France. (2020, novembre 16). Heinrich-Böll-Stiftung. [en ligne]  
38 Les fondations politiques allemandes, acteurs spécifiques de la politique étrangère. (s. d.-b). [en ligne]  

https://www.bmi.bund.de/DE/themen/heimat-integration/gesellschaftlicher-zusammenhalt/politische-stiftungen/politische-stiftungen-node.html
https://fr.boell.org/fr/2020/11/16/cest-quoi-stiftung-les-fondations-politiques-allemandes-un-modele-unique-au-monde
https://www.robert-schuman.eu/fr/syntheses/0081-les-fondations-politiques-allemandes-acteurs-specifiques-de-la-politique-etrangere
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l’étranger ». Le site précise : « cette partie-là est financée plus particulièrement par le 

ministère des Affaires Étrangères et le ministère de la Coopération et du Développement 

économique. Ceux-ci veillent et contrôlent les dépenses des fondations - dépenses qui doivent 

être justifiées par les projets mis en œuvre et respecter une réglementation précise, semblable 

aux dépenses publiques » 39.  

 

De plus, l’importante augmentation des montants qui leur sont alloués au fil des années 

témoigne de leur place essentielle dans la stratégie d’influence de l’État fédéral : « entre 2000 

et 2014, le budget total octroyé aux fondations politiques a presque doublé, passant de 295 

millions d’euros en 2000 à 466 millions d’euros en 2014. En 2017, ce chiffre a encore 

augmenté, atteignant 581,4 millions d’euros40». 

 

 
Source :  Extrait des comptes de gestion 2019 de la confédération allemande en euros [en ligne] 

 
 
 
 
 

Source :  Extrait des comptes de gestion 2020 de la confédération allemande en euros [en ligne]                                                                                                               

 
 

Source :  Extrait des comptes de gestion 2021 de la confédération allemande en euros [en ligne] 

 
À la lumière de ces éléments, les modalités de financement des fondations politiques 

allemandes forgent et renforcent de facto leur obédience étatique.  

 

2. Des méthodes contestables et des pratiques contradictoires 
 

Fortes du soutien à historique et financier de l’État, les fondations politiques 

allemandes interfèrent dans les affaires politiques et économiques de pays étrangers, à la 

faveur des intérêts qu’elles défendent. À ces fins, elles déploient des stratégies 

 
 

39 Ibid.  
40 Les fondations politiques allemandes, acteurs spécifiques de la politique étrangère. (s. d.-b). [en ligne] 

https://www.bundesfinanzministerium.de/Content/DE/Standardartikel/Themen/Oeffentliche_Finanzen/Bundeshaushalt/Haushalts_und_Vermoegensrechnungen_des_Bundes/haushaltsrechnung-2019-band1.pdf?__blob=publicationFile&v=3
https://www.bundesfinanzministerium.de/Content/DE/Standardartikel/Themen/Oeffentliche_Finanzen/Bundeshaushalt/Haushalts_und_Vermoegensrechnungen_des_Bundes/haushaltsrechnung-2020-band1.pdf?__blob=publicationFile&v=3
https://www.bundesfinanzministerium.de/Content/DE/Standardartikel/Themen/Oeffentliche_Finanzen/Bundeshaushalt/Haushalts_und_Vermoegensrechnungen_des_Bundes/haushaltsrechnung-2021-band1.pdf?__blob=publicationFile&v=3
https://www.robert-schuman.eu/fr/syntheses/0081-les-fondations-politiques-allemandes-acteurs-specifiques-de-la-politique-etrangere
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d’influence directes et indirectes, et se parent de vertus dont la tangibilité apparaît 

toutefois questionnable. 

 

A. Histoire d’un agent d’influence  

 

Les fondations politiques font office d’armes de guerre cognitive et 

informationnelle, au service de l’Allemagne : au sortir de la Seconde Guerre mondiale, elles 

ont d’abord servi à débarrasser le pays de l’influence nazie, avant de familiariser les nouvelles 

élites aux pratiques démocratiques et valeurs de l’Occident.  

 

Ces fondations ont ensuite vu s’élargir leur périmètre à l’international : d’abord impliquées 

dans la lutte contre l’influence communiste est-allemande41, elles ont ensuite contribué à 

propager la politique de la République fédérale d'Allemagne dans les pays du Sud. Agissant 

au long cours et en écosystème, elles servent à la fois de structures de renseignement et de 

dissémination de l’information utile auprès des élites locales. L’action de la fondation 

Friedrich-Ebert en Amérique du Sud au début des années 1960 fut si efficace qu’elle servit de 

modèle à la National Endowment for Democracy - une structure financée par les États-Unis et 

à l’origine de nombreuses opérations de déstabilisation de régimes étrangers42. 

 

S’appuyant sur les liens tissés à l’étranger, auprès des élites socio-politiques, mais aussi de 

populations autrement hors de portée des instances classiques, les fondations politiques 

préparent le terrain pour une coopération plus officielle. Elles développent ainsi des liens 

avec les élites économiques, syndicales, scientifiques ou culturelles locales sur le long terme, 

et favorisent leur accession au pouvoir. Ce faisant, elles contribuent à la création de réseaux 

transnationaux à dimension politique, bien que non exclusivement partisane. Il s’agit de soft 

power au sens strict du terme. 

 

La fondation Heinrich Böll a par exemple contribué à la création de partis écologistes dans 

plusieurs pays. Elle a notamment encouragé et financé la création du parti des Verts polonais 

en 2004. Dès les années 1990, les fondations politiques allemandes avaient ainsi pénétré le 

pays43 : agissant en écosystème, elles ont contribué à l’« européanisation » de la société 

 
 

41 DAKOWSKA, Dorota. 1. Consolider la démocratie pour mieux la diffuser In : Le pouvoir des fondations : Des 
acteurs de la politique étrangère allemande [en ligne]. Rennes : Presses universitaires de Rennes, 2014 (généré 
le 02 avril 2023) 
42 NED, David Lowe, Idea to Reality: NED at 25, [en ligne]  
43 A ce sujet, voir Dorota Dakowska. Les fondations partisanes allemandes dans le contexte de l’élargissement : 
transfert institutionnel et diffusion de récits européens. Revue internationale de politique comparée, 2006, 13 
(4), pp.717 — 733 [en ligne] ou DAKOWSKA D., Les fondation s politiques allemandes dans la politique étrangère 
: de la genèse institutionnelle à leur engagement dans le processus d’élargissement de l’Union européenne, Thèse 
de doctorat en science politique, IEP de Paris, 2005 

http://books.openedition.org/pur/72425
http://www.ned.org/about/history
https://shs.hal.science/file/index/docid/286076/filename/Dakowska_RIPC_HAL_SHS.pdf
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civile44 et ont accompagné le processus d’adhésion à l’Union européenne45. Pour ce faire, les 

rôles ont été soigneusement répartis entre les différentes fondations, en accord avec leurs 

intérêts propres et ceux de leur parti de rattachement :  

 

- La fondation Heinrich Böll fut impliquée, entre autres sur la question de « l’égalité 

des sexes et des minorités ». Déplorant le manque d’intérêt porté par les pays 

candidats à la politique de promotion de l’égalité de l’UE, elle travailla à renforcer la 

relation entre l’objectif de l’adhésion, et la nécessité de répondre aux normes en 

matière de garanties à l’égalité hommes-femmes. La préparation de l’adhésion devint 

ainsi une opportunité pour la fondation d’intensifier son travail à caractère politique 

dans les pays candidats à l’UE, au point de déclarer : « L’objectif politique devait 

consister à rendre les processus de prise de décision au sein de l’UE visibles à des 

personnes actives politiquement dans des ONG, et aux membres des partis Verts, et à 

relier ces décisions aux processus au niveau national et international. Ces personnes 

devraient se familiariser avec les politiques intérieures et extérieures de l’UE afin de 

pouvoir influencer les décisions et les évolutions dans un sens favorable à la société 

civile et pour devenir des médiateurs dans leur pays. »46 ; 

 

- la fondation Konrad Adenauer s’est attelée à promouvoir la libéralisation de 

l’économie, se rapprochant de divers think tanks locaux tels que l’Institut de 

Recherche sur l’Économie de Marché (IBnGR) polonais47 ; 

 

- la fondation Friedrich Ebert menait davantage une stratégie de propagation 

idéologique par diffusion, que par soutien. Ainsi, elle « avait axé ses activités sur les 

politiques économiques et sociales. En publiant les résultats des conférences qu’elle 

organisait, la FES favorisait la diffusion du savoir sur les systèmes d’assurance maladie, 

l’évolution des politiques sociales dans un contexte de mondialisation, les politiques de 

l’emploi, le secteur bancaire, les migrations. »48. 

 

Ces fondations ont également mené des activités de conseil et de rapprochement politique : 

« elles avaient organisé des visites en Allemagne pour les leaders de l’opposition, le 

 
 

44 Dorota Dakowska. Les fondations partisanes allemandes dans le contexte de l’élargissement : transfert 
institutionnel et diffusion de récits européens. Revue internationale de politique comparée, 2006, (P.8) 
45 BMZ, Die Tätigkeit der politischen Stiftungen in Mittel- und Osteuropa sowie der ehemaligen Sowjetunion 
(MOE/NUS), Bonn, mai 1995, rapport ministériel non publié, p. 7. 
46 HBS, Bureau Bruxelles, Rapport annuel politique mi-2003/mi-2004, p. 3, (consulté le 14.07.2005 par Dorota 
Dakowska). 
47 Ses dirigeants, Jan Szomburg et Janusz Lewandowski (ministre des Privatisations aux gouvernements 
successifs de T. Mazowiecki, J. K. Bielecki et H. Suchocka) sont à l’origine des premiers programmes de 
privatisation. J. Lewandowski fut ensuite élu député européen en 2004 et exerça les fonctions du président de 
la Commission budgétaire entre 2004 et 2007. 
48 Dorota Dakowska. Les fondations partisanes allemandes dans le contexte de l’élargissement : transfert 
institutionnel et diffusion de récits européens. Revue internationale de politique comparée, 2006, (P.10) 
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conservateur hongrois Viktor Orban en 1998, puis le social-démocrate polonais Leszek Miller 

en 2001, pour les familiariser avec le fonctionnement de la chancellerie fédérale et la 

coordination du travail gouvernemental, à la veille de leur victoire électorale annoncée. »49. 

 

Par leurs activités, les fondations politiques allemandes révèlent leur nature d’agent 

d’influence ; ce qu’un rapport du ministère de la Coopération économique et du 

Développement confirme en ces termes : « L’État octroie à certaines organisations privées 

allemandes dotées de différents profils politiques et idéologiques, des fonds pour qu’elles 

puissent mettre en œuvre des projets de formation et des mesures de conseils avec des 

partenaires dans les pays en développement, qui présentent aussi différentes opinions 

politiques et idéologiques et qui poursuivent divers objectifs politiques dans leurs pays. Ces 

projets de formation ont pour but d’influencer le développement de ces pays à travers une 

orientation de leurs élites dans un sens sociopolitique déterminé »50 .  

 

Ainsi, dans le contexte des Printemps arabes, voyant l’opportunité de consolider son influence 

ou même de prendre pied durablement dans les régions en crise, l’État fédéral attribua à ces 

fondations une enveloppe exceptionnelle de 5,4 millions d’euros, en plus de leurs 

financements habituels, afin de « soutenir leur engagement dans les pays de la région » 

(Égypte, Algérie, Jordanie, Turquie, Bahreïn/Yémen, Liban, Autorité palestinienne et Tunisie51). 

 

Les principaux bailleurs de fonds alloués à l’étranger des fondations sont par ailleurs le 

ministère fédéral de la Coopération économique et du Développement et le ministère fédéral 

des Affaires étrangères – des structures qui correspondent à la double mission des fondations 

politiques : entamer une coopération et participer au développement d’un pays, avec toutes 

les retombées que cela suppose en termes d’influence allemande sur la scène 

internationale. Aussi, le ministère des Affaires étrangères associe régulièrement les directeurs 

des fondations à l’élaboration de documents stratégiques. De son côté, le ministère de la 

Coopération va même jusqu’à reconnaître dans un rapport interne de 1973 que sans ces 

fondations, l’Allemagne ne « dispose pas de réseau de contacts et d’éléments qui permettent 

de nouer des liens avec des groupes sociaux des autres pays »52. 

 

 
 

49 Ibid (P.11) 
50 BMZ, Förderung der politischen und rechtlichen administrativen Rahmenbedingungen (Positivmaßnahem) im 
Rahmen der bilateralen staatlichen EZ, hier: Hinweise für die Regionalreferate für den Bereich 
„Positivmaßnahmen“,Bonn, 21 août 1996, section 130, p. 3. In : DAKOWSKA, Dorota. 3. Des acteurs non 
étatiques ? Les fondations dans la politique étrangère In :  Le pouvoir des fondations: Des acteurs de la politique 
étrangère allemande [online]. Rennes : Presses universitaires de Rennes, 2014 (generated 18 juin 2023). [en 
ligne]. 
51 Dorota DAKOWSKA, « Les fondations politiques allemandes : des courtiers de la politique étrangère », 
CERISCOPE Puissance, 2013, [en ligne] 
52 Rapport BMZ, 1973, p.13, 14, cité et traduit p. 80 dans Dorota Dakowska, « Le pouvoir des fondations, des 
acteurs de la politique étrangère allemande », Presses Universitaires de Rennes, 2014. 

https://books.openedition.org/pur/72437?lang=en#ftn3
https://books.openedition.org/pur/72437?lang=en#ftn3
http://ceriscope.sciences-po.fr/puissance/content/part2/les-fondations-politiques-allemandes-des-courtiers-de-la-politique-etrangere
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Aussi, les différents ministères allemands se disputent régulièrement les prérogatives des 

fondations politiques:  alors que le gouvernement fédéral cherchait à redéfinir les bases de sa 

politique étrangère au début des années 1960, les deux ministères précités (Coopération 

économique et du Développement & Affaires étrangères) se sont alliés contre le ministère de 

l’Intérieur, lorsque celui-ci proposa « d’impliquer le service fédéral de renseignement plutôt 

que les fondations politiques dans le travail à l’étranger »53. 

 

S’il est un bailleur indirect de leurs actions, notamment celles ayant un caractère politique 

prononcé, l’État allemand cherche à s’en distancier. Par ce biais, il préserve l’indépendance 

de façade des fondations politiques qui garantit leur efficacité.  

 

Ainsi, l’intérêt de l’État allemand est de gagner en discrétion en utilisant ces fondations 

comme paravent de son implication dans les affaires de pays étrangers54. Le ministère des 

Affaires étrangères déclare à ce propos : « Certaines tâches dans les pays en développement, 

ayant un caractère politique prononcé (par exemple la promotion de la pensée 

démocratique, le renforcement des forces dirigeantes dans le domaine politique et syndical) 

peuvent se traduire, dans certains cas, par des contacts avec les forces oppositionnelles ou par 

les subventions aux syndicats ou aux partis politiques ; par conséquent, ces décisions doivent 

être prises par le ministère responsable de la politique étrangère avec la plus grande 

discrétion. La mise en œuvre des projets en première ligne par des institutions comme 

l’Académie Eichholz, la Fondation Friedrich Ebert ou la Fondation Friedrich Naumann 

s’impose, afin que le gouvernement fédéral n’apparaisse pas comme un bailleur direct »55.  

 

Dans les années 1960, les bourses allouées aux étudiants étrangers par la fondation Friedrich 

Ebert étaient ainsi qualifiées de possibilité « d’influencer dans notre sens les forces dirigeantes 

actuelles et futures de ces pays »56 par le député Heinrich Ritzler, qui plaidait pour leur hausse. 

En 1992, le Président fédéral Richard von Weizsäcker crée la Commission d’experts 

indépendants sur le financement des partis politiques, dont le rapport conclut que les 

fondations sont une partie importante de la culture politique et économique de la République 

 
 

53 DAKOWSKA, Dorota. 1. Consolider la démocratie pour mieux la diffuser In : Le pouvoir des fondations : Des 
acteurs de la politique étrangère allemande, Vers l’autonomisation du BMZ : le soutien des ONG, d’après un 
entretien avec Winfried Böll, effectué par Patrick von zur Muehlen, le 23 août 2004 à Bonn. [en ligne]. Rennes : 
Presses universitaires de Rennes, 2014. 
54 DAKOWSKA, Dorota. 1. Consolider la démocratie pour mieux la diffuser In : Le pouvoir des fondations : Des 
acteurs de la politique étrangère allemande, Vers l’autonomisation du BMZ : le soutien des ONG, [en ligne]. 
Rennes : Presses universitaires de Rennes, 2014. 
55 PAAA, B 58, III B2, 295, Entwicklungspolitische Förderung im allgemein; Zuständigkeit — und 
Aufgabenabgrenzung, a) allgemein ; b) BMZ 1963-64, note du dép. III concernant les difficultés de la relation avec 
le BMZ, en vue d’une réunion entre les secrétaires d’État des deux ministères, Bonn, le 16 février 1963. Cité et 
traduit dans DAKOWSKA, Dorota. 1. Consolider la démocratie pour mieux la diffuser In : Le pouvoir des fondation 
s : Des acteurs de la politique étrangère allemande [en ligne]. Rennes : Presses universitaires de Rennes, 2014 
56 PAAA, B 94, vol. 994, 1959-1962, Lettre du député Heinrich G. Ritzel au directeur ministériel Dr. D. Sattler, AA, 
du 22 septembre 1960. Cité et traduit DAKOWSKA, Dorota. 1. Consolider la démocratie pour mieux la diffuser In 
: Le pouvoir des fondations 

http://books.openedition.org/pur/72425
http://books.openedition.org/pur/72425
http://books.openedition.org/pur/72425
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fédérale d’Allemagne57. En 1996, c’est au tour du Président fédéral Roman Herzog de 

déclarer, considérer les fondations politiques comme « l’un des instruments les plus 

efficaces et éprouvés de la politique étrangère allemande, si on ne se limite pas aux seules 

méthodes et au savoir traditionnel de la diplomatie58 ».  

 

Dans cette veine, l’antenne parisienne de la fondation Heinrich Böll déclare sur son site « La 

somme attribuée, dans le budget fédéral, aux fondations politiques augmente au fil du 

temps […] témoignant du consensus qui règne au Bundestag sur l’importance des fondations 

et du financement de leur travail »59. En effet, la dotation générale consacrée aux fondations 

politiques est en hausse constante - de 50 % entre 2000 et 2014, passant de 295 à 466 millions 

d’euros, pour culminer à près de 700 millions d’euros en 2019. Après le ralentissement lié à 

la crise pandémique de la COVID-19, le Bundestag a, par exemple, alloué 690 millions 

d’euros aux fondations politiques allemandes pour 202360. 

 

 
 

57 Peter Massing, Politische Stiftungen, Bundeszentrale für politische Bildung, 2015, [en ligne] 
58 Cité dans Fondation Robert Schuman, Les fondation s politiques allemandes, acteurs spécifiques de la politique 
étrangère, 2003, [en ligne] 
59 Fondation Heinrich Böll, « “C’est quoi Stiftung ?” Les fondations politiques allemandes : un modèle unique au 
monde », 2020, [en ligne] 
60 Online, F. (2023, 14 avril). 137.000 Euro für Baerbocks Visagistin und 1,3 Millionen Euro für Frisuren-App. 
FOCUS online. [en ligne] 

https://www.bpb.de/lernen/politische-bildung/193401/politische-stiftungen/?p=1
https://www.robert-schuman.eu/fr/syntheses/0081-les-fondations-politiques-allemandes-acteurs-specifiques-de-la-politique-etrangere
https://fr.boell.org/fr/2020/11/16/cest-quoi-stiftung-les-fondations-politiques-allemandes-un-modele-unique-au-monde
https://www.focus.de/finanzen/news/steuergeldverschwendung-deluxe-137-000-euro-fuer-baerbocks-visagistin-und-1-3-millionen-fuer-eine-frisuren-app_id_190816424.html
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Source : Statista, 644 Millionen Euro für politische Bildung, Stipendien und Co., 26 octobre 2022 [en ligne] 

 

B. Manœuvres directes et indirectes, sur les plans informationnels et cognitifs  
 

Ces fondations mènent des stratégies d’influence à la fois directes et indirectes, en 

Allemagne comme à l’étranger, et notamment sur le territoire français.  

 

L’approche directe de ces fondations se décline en différents modes d’action : 

- La rédaction et la diffusion de documents destinés au grand public, aux politiques ou aux 

relais médiatiques – représentant deux tiers des dépenses de la fondation Heinrich Böll 

en 202161; 

- L’orientation des élites dans un sens sociopolitique déterminé62, par le biais de formations 

(bourses doctorales, masterclass…) et de conseils à l’étranger (visites et rencontres de 

responsables politiques…) ; 

- La construction et l’encouragement d’un narratif dénigrant63 et insistant sur les risques et 

les coûts de politiques publiques qu’elles combattent ; 

 
 

61 Heinrich Böll Stiftung. (2021). Jahresbericht 2021. [en ligne]  
62  BMZ, Bericht über die Förderung der gesellschaftspolitischen Bildung in Entwicklungsländer, Kap. 2302, Tit.  
686 04, Bonn, juin 1969, p. 2. Archives courantes du BMZ. 
63 Dossier collectif, Nucléaire : la France à l’heure du choix, Alternatives économiques, 2021 [en ligne] 

https://de.statista.com/infografik/28557/zuwendungen-fuer-parteinahe-stiftungen-durch-bund-und-laender-im-kalenderjahr-2020/
https://www.boell.de/sites/default/files/2022-07/Jahresbericht-2021-Heinrich-Boell.pdf
https://www.alternatives-economiques.fr/nucleaire-france-a-lheure-choix/00099758
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- L’ancrage et la propagation, au sein de l’opinion publique française64, de paradigmes 

contraires aux intérêts nationaux ; 

- Le soutien voire la création, de partis politiques ou de réseaux transnationaux à dimension 

politique65 dans des pays étrangers ; 

- L’instauration d’une dynamique partenariale66 avec d’autres organisations hostiles, 

partageant leurs idées et capables d’agir en écosystème. 

 

Ces stratégies d’influence directes ont deux objectifs : d’abord, jouer sur la perception d’un 

sujet par la société civile, afin d’orienter les élites socio-politiques et in fine, d’infléchir les 

politiques en faveur de leurs objectifs. 

 

Elles sont aussi complétées par des approches indirectes, qui consistent principalement à 

apporter un soutien matériel et/ou financier à des structures tierces. Ces structures offrent 

aux fondations politiques allemandes divers avantages tels que : 

- La mise en œuvre d’opérations de lobbying assumées, par des organisations enregistrées 

comme représentants d’intérêts et revendiquant une fonction de plaidoyer auprès des 

élus67; 

- La réalisation d’actions militantes parfois « choc », palliant les insuffisances 

opérationnelles des fondations en termes d’effectifs et de positionnement, et qui 

permettent de rediriger les interpelés vers la production doctrinale des fondations. 

 

Ces stratégies indirectes permettent aux fondations politiques de se dissimuler derrière des 

relais, tout en profitant de leurs capacités assumées à influencer le cadre légal. 

 

Dans cette perspective, les fondations politiques allemandes cherchent à orienter les 

décisions relatives à divers sujets, parmi lesquels les politiques étrangères et de sécurité, la 

démocratie participative, inclusive et les droits sociaux, ainsi que la transition écologique et 

sociale. 

 

C. Critiques en matière de transparence et d’intégrité 

 

Ces dernières années, la fondation Heinrich Böll a fait l’objet de nombreuses 

critiques quant à l’intégrité et la transparence de ses pratiques, relayées principalement par 

les médias allemands.  

 
 

64 Mattias Corrasco, Marine Tondelier veut mener la « bataille culturelle » au nucléaire, Libération, 2023, [en 
ligne] 
65 Dorota Dakowska, « Le pouvoir des fondations, des acteurs de la politique étrangère allemande », Presses 
Universitaires de Rennes, 2014 [en ligne] 
66 Fondation Heinrich Böll, Rapport mondial sur les déchets nucléaires, Focus sur l’Europe, Partenaires et 
sponsors, 2020, [en ligne] 
67 CI2S. Rapport d’investigation : Comment l’Allemagne finance l’affaiblissement du secteur nucléaire français, 
2023, [en ligne] 

https://www.liberation.fr/politique/marine-tondelier-veut-mener-la-bataille-culturelle-au-lobby-du-nucleaire-20230310_KVB4AWMB7BG5DFGK342WUUZBLE/
https://www.liberation.fr/politique/marine-tondelier-veut-mener-la-bataille-culturelle-au-lobby-du-nucleaire-20230310_KVB4AWMB7BG5DFGK342WUUZBLE/
https://books.openedition.org/pur/72461
https://fr.boell.org/sites/default/files/2020-11/Rapport%20mondial%20sur%20les%20déchets%20nucléaires%20-synthèse.pdf
https://www.docdroid.net/y7NENZB/comment-lallemagne-finance-laffaiblissement-du-secteur-nucleaire-francais-pdf
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Dès 2017, la fondation lançait une encyclopédie en ligne de l’antiféminisme nommée 

Agent*in. Ce projet visait à rassembler les connaissances et données relatives à l’influence 

des acteurs antiféministe sur la politique et l’opinion publique. D’éminents médias allemands 

ont alors reproché à la fondation Heinrich Böll de proposer une plateforme de « dénonciation 

publique » 68 ayant le caractère d’un « pilori » 69, la poussant à suspendre le projet70. 

 

Deux ans plus tard, un tabloïd allemand titrait : « L'argent des Verts alimente-t-il les terroristes 

palestiniens ? »71, en référence aux liens troubles entre la fondation Heinrich Böll et son 

partenaire palestinien Addameer. Déjà soupçonnée d’affiliation au groupe terroriste Front 

populaire de libération de la Palestine, cette ONG employait alors le cerveau présumé de 

l’attentat à l’explosif du 23 août 2019, ayant tué un jeune de 17 ans72.  

 

En 2020, le Taz, quotidien reconnu et pourtant proche du Parti des Verts allemands, publiait 

un article dénonçant le traitement des employés de la fondation Heinrich Böll73. L’article met 

en perspective le discours militant pour la justice et la liberté, et la réalité des pratiques 

internes de l’organisation, en particulier, à l’encontre des employés à l’étranger. Ces 

derniers dépendent entièrement du directeur local, nommé par Berlin, dont ils doivent 

obtenir l’accord préalable pour communiquer avec le siège. Le directeur local est à la fois leur 

supérieur et leur seul interlocuteur : employés par les bureaux étrangers, ils ne relèvent pas 

du droit allemand et se voient donc privés d’accès aux instances de représentation des 

salariés de la fondation. Au bureau de Varsovie en Pologne, des cas d’avertissements non-

justifiés ou de licenciements illégaux ont été recensés. Un employé s’est même engagé à 

refuser toute interview qui n’aurait pas été approuvée par vote en interne. Au sein de la 

fondation Heinrich Böll, ces cas sont loin d’être isolés : le Taz précise d’ailleurs que des cas 

similaires ont été recensés, ces dernières années, dans les bureaux de la fondation en Serbie 

et au Pakistan. 

 

En 2021, un nouveau scandale éclabousse la fondation Heinrich Böll : la candidate des Verts 

allemands à la chancellerie, Annalena Baerbock, est accusée d’usage illégal d’une bourse de 

doctorat, octroyée par la fondation Heinrich Böll. Elle avait en effet consacré plus de 50 % 

 
 

68 Schwartz, C. (2017, August 14). Online-Pranger abgestellt: Die verlorene Ehre der Böll-Stiftung. Neue Zürcher 
Zeitung. [en ligne] 
69 Schwarz, C. (2017, July 27). Antifeminismus-Liste der Böll-Stiftung: Aber doch nicht so! TAZ Verlags- Und 
Vertriebs GmbH. [en ligne]  
70 Neu: Agent*In – ein kritisches Online-Lexikon zu Anti-Feminismus | Gunda-Werner-Institut | Heinrich-Böll-
Stiftung. (2017, July 17). Heinrich-Böll-Stiftung. [en ligne]  
71 Schippmann, A. (2019, October 4). Vorwürfe gegen Böll-Stiftung in Ramallah: Fließt Geld der Grünen an 
Palästina-Terroristen? | Politik. bild.de. [en ligne]  
72 Groß-Lobkowicz, S. (2021b, July 15). Böll-Stiftung: Nicht erst seit Baerbock ist die grüne Stiftung in der Kritik. 
FOCUS Online. [en ligne] 
73 Kreutzfeldt, M. (2020, October 21). Kündigungen bei Böll-Stiftung: Rauswurf leicht gemacht. TAZ Verlags- 
Und Vertriebs GmbH. [en ligne] 

https://web.archive.org/web/20170815082153/https:/www.nzz.ch/feuilleton/online-pranger-abgestellt-die-verlorene-ehre-der-boell-stiftung-ld.1310689
https://taz.de/Antifeminismus-Liste-der-Boell-Stiftung/!5437374/
https://www.gwi-boell.de/de/2017/07/17/neu-agentin-ein-kritisches-online-lexikon-zu-anti-feminismus
https://www.bild.de/politik/ausland/politik-ausland/vorwuerfe-gegen-boell-stiftung-in-ramallah-fliesst-geld-der-gruenen-an-palaestin-65133006.bild.html
https://www.focus.de/politik/deutschland/heinrich-boell-stiftung-nicht-erst-seit-baerbock-maechtiger-thinktank-hinter-den-gruenen-seit-jahren-in-der-kritik_id_13492552.html
https://taz.de/Kuendigungen-bei-Boell-Stiftung/!5720275/
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de son temps de travail à son activité pour les Verts allemands (présidente des Verts de l’État 

du Brandebourg de 2009 à 2013), en contradiction avec les directives du ministère fédéral de 

la recherche. Sur demande des médias allemands, la fondation a annoncé examiner la 

nécessité d’un remboursement des 40 000 euros alloués74. Malgré ces irrégularités, la 

fondation conclut à la conformité de la bourse doctorale. Cette décision est alors largement 

critiquée par les médias allemands, qui lui reprochent d’avoir retardé cette décision en vue 

de la campagne électorale pour les élections fédérales de septembre75. Les médias 

dénoncent aussi l’absence de transparence quant aux motivations et faits ayant conduit à 

ces conclusions ; les dossiers relatifs au projet de doctorat de Baerbock ayant été détruits par 

l’Université libre de Berlin76.  

 

D. Contradictions fondamentales 

 

La fondation Heinrich Böll, pourtant directement affiliée au parti des Verts 

allemands, n’est pas une contradiction politique fondamentale près : elle s’autorise, par le 

biais de ses représentants notamment, des prises de position en contradiction avec sa 

raison d’être, ainsi que les idéaux de ses partisans. 

 

En 2021, la fondation Heinrich Böll copublie une série de documents stratégiques, s’intitulant 

notamment « Transatlantique ? Osez ! »77 et réclamant des liens plus étroits avec les 

partenaires stratégiques de l’OTAN. En somme, les auteurs demandent l’augmentation des 

capacités de défense conventionnelle des pays européens de l’OTAN, incluant l’Allemagne, 

afin de soulager les États-Unis et leur permettre de se concentrer sur l’Indopacifique. À cela, 

s’ajoute le stockage illimité des armes nucléaires américaines en Allemagne et l’acquisition 

d'avions de combat adaptés aux armes nucléaires pour la Bundeswehr.  

 

 
 

74 Groß-Lobkowicz, S. (2021c, July 15). Böll-Stiftung: Nicht erst seit Baerbock ist die grüne Stiftung in der Kritik. 
FOCUS Online. [en ligne] 
75 Schattauer, G. (2021, August 5). Baerbocks fragwürdiges Stipendium: Aufklärung erst nach der 
Bundestagswahl? FOCUS Online. [en ligne] 
76 Müller-Neuhof, J. (2021, September 1). Baerbocks Promotionsstipendium: Böll-Stiftung und Grüne schweigen 
zu den Details. Tagesspiegel. [en ligne] 
77 Vereinbarung - A new agreement. (2021, February 18). A New Agreement. [en ligne]  

https://www.focus.de/politik/deutschland/heinrich-boell-stiftung-nicht-erst-seit-baerbock-maechtiger-thinktank-hinter-den-gruenen-seit-jahren-in-der-kritik_id_13492552.html
https://www.focus.de/politik/deutschland/boell-stiftung-verweigert-aussage-baerbocks-fragwuerdiges-stipendium-aufklaerung-erst-nach-der-wahl_id_13558313.html
https://www.tagesspiegel.de/politik/boll-stiftung-und-grune-schweigen-zu-den-details-4273621.html
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Source : Vereinbarung - A new agreement. (2021, February 18). A New Agreement. [en ligne] 

 
Aux côtés du German Marshall Fund et de l’Aspen Institute, ce document est co-signé par la 

directrice de la fondation Heinrich Böll à l’époque, théologienne protestante et fonctionnaire 

de l'Église : Ellen Ueberschär. Ces revendications néoconservatrices et favorables au 

réarmement s’inscrivent pourtant en contradiction directe avec les idéaux humanistes et 

pacifistes, dont l’écrivain Heinrich Böll lui-même était le symbole. Trahissant une nouvelle 

fois le programme du parti des Verts allemands, la fondation suit son propre agenda en 

matière de politique étrangère, provoquant régulièrement l’irritation de ses partisans78. 

 

Cette réécriture de la raison d’être même de la fondation prend ses racines dans la 

précédente mandature de la fondation : dans les années 2010, Ralph Fücks, alors président 

de la Fondations Heinrich Böll et marié à la députée des Verts allemands Marieluise Beck, 

s’attirait les foudres des Verts allemands les plus à gauche79pour avoir critiqué la déclaration 

de Margot Käßmann, présidente du conseil de l’Église protestante, qui avait exigé un retrait 

rapide des troupes allemandes d’Afghanistan. La démission de Fücks fut alors demandée – 

sans succès.  

 

Le couple Beck/Fücks, souvent critiqué au sein de leur propre parti, crée en 2017 le think tank 

transatlantique « Zentrum Liberale Moderne ». Celui-ci est d’ailleurs critiqué pour sa 

complaisance avec le régime ukrainien. Relatant ses visites en Ukraine au think tank, Manuel 

Sarrazin, porte-parole des Verts pour l'Europe de l'Est, aurait omis de rendre compte des 

dérives ultranationalistes s’y produisant80. 

 

S’inscrivant dans la continuité de ces positions interventionnistes, le directeur du bureau de 

la fondation en Géorgie, Stefan Meister, demandait en 2020 à la fois plus d’armes, mais aussi 

leur utilisation indépendante des objections de l'ONU : « Si l'Allemagne veut imposer un 

 
 

78 Groß-Lobkowicz, S. (2021c, July 15). Böll-Stiftung: Nicht erst seit Baerbock ist die grüne Stiftung in der Kritik. 
FOCUS Online. [en ligne] 
79 Denkler, T. (2012, October 12). “Der falsche Mann.” Süddeutsche.de. [en ligne] 
80 Koppold, R. (2021, March 2). Grüne Aufrüstung: Die große Böllerei. KONTEXT:Wochenzeitung. [en ligne] 

https://anewagreement.org/
https://www.focus.de/politik/deutschland/heinrich-boell-stiftung-nicht-erst-seit-baerbock-maechtiger-thinktank-hinter-den-gruenen-seit-jahren-in-der-kritik_id_13492552.html
https://www.sueddeutsche.de/politik/ralf-fuecks-und-die-heinrich-boell-stiftung-der-falsche-mann-1.72540
https://www.kontextwochenzeitung.de/debatte/514/die-grosse-boellerei-7283.html
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accord de cessez-le-feu en Libye, elle doit également être prête à le protéger militairement 

dans le cadre de l'UE ou de l'OTAN. Il en va de même pour la Syrie ... De même, en Ukraine, un 

accord pour une mission robuste de l'UE avec la participation de l'Allemagne pourrait 

effectivement augmenter la pression sur Moscou »81. Il s’agit d’une position reprise mot pour 

mot82 par la candidate des Verts allemands à la chancellerie et ex-doctorante financée par 

la fondation, devenue ministre fédérale des Affaires étrangères fin 2021,  Annalena 

Baerbock.  

 

Co-Présidente aux côtés d’Ellen Ueberschär, pendant 20 ans et jusqu’en 2022, Barbara 

Unmüßig justifiait ces contradictions dans une interview au Taz par une volonté 

d’« indépendance » de la fondation vis-à-vis du parti des Verts allemands et se félicite de 

donner à voir une diversité de perspectives sur le monde maintenant que le parti des Verts 

allemands est au gouvernement83. Ses positions restent pourtant largement partagées par les 

membres du gouvernement allemand et notamment par Annalena Baerbock. 

  

 
 

81 Das Ende der Ostpolitik. (n.d.). DGAP. [en ligne] 
82 Baerbock plötzlich für mehr Rüstung: Grüne machen sich hübsch für die Union - doch das Dilemma naht 
schon. (2020, December 1). [en ligne] 
83 Schwab, W. (2022, April 10). Leiterin der Heinrich-Böll-Stiftung: „Mut fördern, Optionen erkennen“. TAZ 
Verlags- Und Vertriebs GmbH. [en ligne] 

https://dgap.org/de/forschung/publikationen/das-ende-der-ostpolitik
https://www.merkur.de/politik/gruene-bundeswehr-baerbock-cdu-csu-ruestung-macron-verteidigung-linke-kritik-zr-90116337.html
https://taz.de/Leiterin-der-Heinrich-Boell-Stiftung/!5844803/


 

 
 

27 

PARTIE 4 - Le secteur nucléaire français, bouc-émissaire de ces 

fondations 
 

1. Les raisons de l’interférence allemande 
 

« Nous sommes la première grande nation industrielle à prendre le virage vers les 

énergies renouvelables »84. C’est en ces termes, le 13 mars 2011, deux jours après l’accident 

survenu à la centrale nucléaire de Fukushima au Japon, que la chancelière allemande Angela 

Merkel annonce sa décision de faire sortir l’Allemagne du nucléaire dans les plus brefs délais. 

L’objectif est alors clair : 14 des 17 réacteurs du pays seront mis hors service d’ici 2021. Les 

trois restants continueront de fonctionner jusqu’à fin 2022.  

 

En sortant du nucléaire, Merkel accède à la demande de plus de 80 % de l’opinion publique 

allemande effrayées par l’atome en raison des risques agités par les activistes écologistes. Elle 

devance du même coup les écologistes qui la talonnaient dans les sondages. Cette décision 

constitue une accélération décisive de l’Energiewende, politique de transition énergétique 

centré sur les énergies renouvelables théorisée au début des années 198085.  

 

En revanche, la peur de l’accident nucléaire n’explique pas entièrement l’activisme anti-

nucléaire patenté de l’Allemagne en dehors de ses frontières. Les raisons qui poussent Berlin 

à subvertir l’opinion publique en diabolisant l’atome sont davantage de nature économique. 

En effet, au cœur de ces raisons se situe la volonté allemande de sauver sa compétitivité 

économique mise en péril par la sortie du nucléaire en 2011. Il est inconcevable, pour Berlin, 

de laisser un de ses principaux rivaux, l’industrie française, jouir d’une énergie bon marché 

et des avantages compétitifs qui en découlent. L’Allemagne s’ingénie donc à nuire à la filière 

nucléaire française en vue de priver la France son principal atout dans la compétition 

économique que se livrent les deux pays. 

 

Le choix de 2011 d’accélérer la sortie de l’atome n’est pas sans coût pour l’Allemagne. Le 

nucléaire constituait alors 22 % de son mix énergétique et demeurait la source d’énergie la 

moins onéreuse. Son abandon ne peut qu’entrainer une hausse considérable du coût de 

l’électricité pour les ménages, mais surtout pour les entreprises86. A l’époque déjà, les experts 

estimaient que le prix de la fermeture des centrales oscillerait entre 90 et 200 milliards 

d’euros. Parfaitement conscient de l’impact de sa décision idéologique sur son tissu industriel, 

l’Allemagne a immédiatement annoncé l’ouverture d’une « caisse » de 500 millions d’euros87 

à destination des entreprises dont l’activité serait « gourmande en électricité ». Cependant, 

 
 

84 Le Point, L’Allemagne annonce l’abandon du nucléaire en 2022 et veut faire école, Le Point, 2011, [en ligne] 
85 Frédéric Lemaître, Le mouvement antinucléaire, une histoire allemande, Le Monde, 2010, [en ligne] 
86 AFP, L’Allemagne adopte le projet de loi d’abandon du nucléaire, 20 Minutes, 2011, [en ligne] 
87 Le Point, L’Allemagne annonce l’abandon du nucléaire en 2022 et veut faire école, Le Point, 2011, [en ligne] 

https://www.lepoint.fr/monde/l-allemagne-annonce-l-abandon-du-nucleaire-en-2022-et-veut-faire-ecole-30-05-2011-1336711_24.php#11
https://www.lemonde.fr/europe/article/2010/11/09/le-mouvement-anti-nucleaire-une-histoire-allemande_1437846_3214.html
https://www.20minutes.fr/planete/736365-20110606-allemagne-adopte-projet-loi-abandon-nucleaire
https://www.lepoint.fr/monde/l-allemagne-annonce-l-abandon-du-nucleaire-en-2022-et-veut-faire-ecole-30-05-2011-1336711_24.php#11
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cette mesure dérisoire ne saurait à elle seule empêcher la catastrophe industrielle qui pèse 

sur l’Allemagne.  

 

 
Source : Statista, Évolution des prix de l’électricité en Allemagne depuis 2010, 27 juillet 2022, [en ligne] 

 

Si cette hausse durable du prix de l’énergie est problématique pour les ménages, elle est 

dramatique pour l’industrie allemande qui se retrouve sur le point de voir sa compétitivité 

s’effondrer88 par rapport à d’autres pays, notamment son voisin français qui, n’ayant pas 

abandonné l’atome, ne s’apprête pas à subir une hausse drastique de ses coûts de production. 
 

Berlin est alors à la fois confronté à l’impossibilité politique de faire volte-face en réinstaurant 

le nucléaire et aux limites technologiques ne permettant pas le développement d’une source 

d’énergie égalant l’atome du point de vue de la fiabilité et du prix. En l’état, ce qui sauve 

l’Allemagne d’un cataclysme industriel majeur se résume au marché commun de l’électricité 

et à ses mécanismes. Si ces derniers permettent de juguler la hausse des prix, leur pérennité 

n’est pas garantie (en témoignent les débats actuels autour de l’ARENH89). 

 

Un déclassement industriel n’est alors pas concevable pour une Allemagne dont l’industrie 

constitue plus de 20 % de son produit intérieur brut. Dès lors, Berlin doit trouver un moyen 

de sauver la compétitivité de son secteur industriel, sous peine de s’exposer à de sévères 

conséquences économiques.  

 
 

88 AFP, L’Allemagne adopte le projet de loi d’abandon du nucléaire, 20 Minutes, 2011, [en ligne] 
89 LCP Assemblée Nationale, Marché de l'électricité : "Le dispositif de l'Arenh est à bout de souffle", estime le 
PDG d'EDF, 28 février 2023, [en ligne] 

https://www.statista.com/statistics/418078/electricity-prices-for-households-in-germany/
https://www.20minutes.fr/planete/736365-20110606-allemagne-adopte-projet-loi-abandon-nucleaire
https://lcp.fr/actualites/marche-de-l-electricite-le-dispositif-de-l-arenh-est-a-bout-de-souffle-estime-le-pdg-d
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Source : Banque Mondiale, Part du secteur industriel dans le PIB allemand, [consulté le 19 juin 2023], [en ligne] 

 
La stratégie semble évidente : s’il est impossible pour l’Allemagne de compenser l’avantage 

productif de son concurrent français, il est impératif de supprimer ledit avantage.  

 

Cette analyse est d’ailleurs partagée par Henri Proglio, Président d’honneur d’Électricité de 

France (EDF) dans son audition du 13 décembre 2022, auprès de la Commission d’enquête 

visant à établir les raisons de la perte de souveraineté et d’indépendance énergétique de la 

France : « Comment voulez-vous que ce pays qui a fondé sa richesse, son efficacité, sa 

crédibilité sur son industrie accepte que la France dispose d’un outil compétitif aussi puissant 

qu’EDF à sa porte ? Depuis trente ans, l’obsession allemande est la désintégration d’EDF ; ils 

ont réussi ! »90.  

 

Ainsi, Berlin souhaite saborder à tout prix le secteur nucléaire français, notamment au sein 

des instances européennes. L’Allemagne fait son maximum pour exclure le nucléaire de tout 

système de subvention – notamment celui de la taxonomie européenne91 - invoquant des 

raisons écologiques. L’objectif est, en fait, de priver de fonds européens le secteur du 

nucléaire garant d’une électricité peu onéreuse que Berlin jalouse sournoisement.  
 

 
 

90 Compte rendu - Commission d’enquête visant à établir les raisons de la perte de souveraineté et 
d’indépendance énergétique de la France. (13/12/2022). Assemblée Nationale. [en ligne] 
91 Euractiv, Taxonomie verte : l’Allemagne adopte une position ferme en faveur du gaz, 24 janvier 2022 [en 
ligne] 

https://donnees.banquemondiale.org/indicator/NV.IND.TOTL.ZS?end=2021&locations=DE&start=2010
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/16/comptes-rendus/ceindener/l16ceindener2223017_compte-rendu
https://www.euractiv.fr/section/energie-climat/news/taxonomie-de-la-durabilite-lallemagne-adopte-une-position-ferme-en-faveur-du-gaz/
https://www.euractiv.fr/section/energie-climat/news/taxonomie-de-la-durabilite-lallemagne-adopte-une-position-ferme-en-faveur-du-gaz/
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Cependant, l’État allemand ne cantonne pas son action au niveau européen et accentue la 

pression au niveau national. Pour ce faire, l’Allemagne peut compter sur un de ses principaux 

atouts en matière de politique extérieure : ses fondations politiques, ses Stiftung. 

 

2. Les manœuvres d’influence de la fondation Heinrich Böll sur le territoire français 
 

La fondation Heinrich Böll a la particularité d’être physiquement présente sur le 

territoire français depuis 2016. Établie au 80 quai de Jemmapes dans le 10e arrondissement - 

à la même adresse que l’association Sherpa92, l’antenne parisienne mène des opérations 

d’influence contre le nucléaire français sur plusieurs champs : public, médiatique et politique. 

Sa présence sur ces terrains a pour finalité de créer un environnement défavorable au 

déploiement du nucléaire dans l’Hexagone, en s’appuyant sur d’autres relais anti-

nucléaires.  

  

Dans un premier temps, cette présence s’est manifestée par une production récurrente de 

contenus entre 2018 et 2021. Parmi les publications, on peut citer : 

 

- « L’Atlas de l’énergie93», publié en 2018 qui prend directement à partie le secteur 

nucléaire français. Le rapport se concentre sur la transition écologique en Europe et 

l’importance d’investir dans les énergies renouvelables. Une partie entière intitulée 

« l’heure du choix » cible la France. Les auteurs s’alarment des « incertitudes sur la 

faisabilité technique et économique de la prolongation de la période d’exploitation des 

centrales », ils y déplorent également les 55 milliards d’euros investis dans la rénovation 

des réacteurs, montant qui, selon eux, aurait pu être « investi dans les énergies 

renouvelables ». Le nucléaire y est dépeint comme une énergie du passé, un gouffre 

financier présentant de réels risques sécuritaires qu’il est nécessaire d’abandonner au 

profit des énergies renouvelables, quant à elle résolument tournées vers l’avenir. À ce 

titre, le rapport fait l’apologie d’un rapprochement franco-allemand en vue d’accélérer la 

transition écologique. 

 

- Le « Rapport mondial sur les déchets nucléaires : Focus sur l'Europe » 94, publié en 2020 

est lui aussi très critique à l’égard de la France. Publié en partenariat avec des organismes 

principalement allemands, ce rapport se concentre exclusivement sur la question des 

déchets nucléaires. Une partie est de nouveau entièrement consacrée à la France, 

stigmatisée en raison de sa production de déchets nucléaires. Le document remet 

 
 

92 L’association Sherpa mène des activités de plaidoyer, de contentieux stratégique, de recherche juridique dans 
le domaine de la transition écologique et sociale ainsi que la justice sociale et les droits de l’Homme. Elle est 
particulièrement active en France à l’encontre des grandes sociétés (Total, etc.). Elle est financée par d’autres 
grandes fondations internationales telles que la fondation Charles Léopold Mayer pour le Progrès de l’Homme, 
l’Open Society Foundations et la fondation Ford. 
93 Fondation Rosa Luxemburg, Atlas de l’Uranium, [en ligne] 
94 Fondation Heinrich Böll, RAPPORT MONDIAL SUR LES DÉCHETS NUCLÉAIRES Focus sur l’Europe, 2020, [en 
ligne] 

https://rosaluxna.org/wp-content/uploads/2022/01/Uranatlas2022_franzosisch.pdf
https://fr.boell.org/sites/default/files/2020-11/Rapport%20mondial%20sur%20les%20déchets%20nucléaires%20-synthèse.pdf
https://fr.boell.org/sites/default/files/2020-11/Rapport%20mondial%20sur%20les%20déchets%20nucléaires%20-synthèse.pdf
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également en cause la viabilité du système français en matière de traitement de ces 

déchets, insistant sur son coût actuel ainsi que sur sa potentielle augmentation. L’objectif 

semble ici de mettre l’accent sur une hypothétique absence de viabilité économique du 

secteur nucléaire. Il est notamment intéressant de noter qu’à plusieurs reprises, les 

auteurs évoquent une réticence de la part de l’opinion publique française sur la question. 

Réticence exprimée par diverses associations qui reçoivent des financements de la part 

de la fondation Heinrich Böll (voir ci-dessous).  

 

- Le dossier « Nucléaire : la France à l’heure du choix », de 2021, en partenariat avec 

Alternatives économiques95 qui regroupe une série d’articles à charge sur plusieurs 

acteurs et domaines du nucléaire national96. Ce dossier brosse un portrait au vitriol du 

secteur de l’atome tout en faisant l’éloge des énergies renouvelables. Il est composé des 

articles suivants : 

• Réacteurs : une prolongation à haut risque ; 

• Déchets nucléaires : quand les poubelles débordent ; 

• Le nucléaire, une industrie sans grand avenir ; 

• 100 % Renouvelable, c’est possible ; 

• Nucléaire : la folle obstination d’EDF ; 

• Sortir du charbon et du nucléaire : l’exemple allemand ; 

• Pour faire avancer la transition, l’énergie citoyenne ; 

• Nucléaire : « il faut que le débat ait lieu ». 

 

Les exemples évoqués ci-dessus ne constituent qu’une partie des publications de la fondation 

Heinrich Böll, souvent en partenariat avec d’autres acteurs antinucléaires français et 

étrangers. 

 

En parallèle, la fondation Heinrich Böll renforce ses liens avec les sphères politiques et 

associatives françaises. Jules Hébert, le Vice-président de la fondation, est ainsi intervenu au 

siège du parti EELV en mars 2023, à la suite de l’adoption du projet de loi relatif à 

l’accélération des procédures liées à la construction de nouvelles installations nucléaires. 

Cette conférence devait ainsi marquer le début de la « contre-offensive culturelle » des 

écologistes face au retour en grâce du nucléaire dans l’Hexagone97. Durant son intervention, 

M. Hébert a notamment vanté le modèle allemand en matière de transition énergétique. Il 

est ici particulièrement intéressant de constater que la fondation Heinrich Böll, une structure 

financée par une puissance étrangère, est considérée, par le principal parti écologiste 

français, comme le fer de lance de l’opposition au nucléaire.  

 
 

95 Si Alternatives Économiques est un magazine prétendument indépendant et neutre, il est pourtant financé 
par des fondations étrangères telles que la fondation de droit suisse Charles Léopold Mayer pour le Progrès de 
l'Homme – à hauteur de 54 809,50 CHF entre 2021 et 2023 (source : rapport d'activité 2021 de la fondation). 
96 Dossier collectif, Nucléaire : la France à l’heure du choix, Alternatives économiques, 2021 [en ligne] 
97 Mattias Corrasco, Marine Tondelier veut mener la « bataille culturelle » au nucléaire, Libération, 2023, [en 
ligne] 

https://www.fph.ch/IMG/pdf/rapport_d_activite_fph_2021.pdf
https://www.alternatives-economiques.fr/nucleaire-france-a-lheure-choix/00099758
https://www.liberation.fr/politique/marine-tondelier-veut-mener-la-bataille-culturelle-au-lobby-du-nucleaire-20230310_KVB4AWMB7BG5DFGK342WUUZBLE/
https://www.liberation.fr/politique/marine-tondelier-veut-mener-la-bataille-culturelle-au-lobby-du-nucleaire-20230310_KVB4AWMB7BG5DFGK342WUUZBLE/
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Ce format d’intervention a par ailleurs été reconduit les 23 et 24 mai 2023 à Bordeaux, autour, 

cette fois, de la thématique « Les énergies renouvelables au service du climat et de la 

démocratie ». Au fil d’ateliers thématiques98 animés par des acteurs anti-nucléaires (IDDRI, 

Greenpeace, Negawatt), les participants dûment sélectionnés ont eu l’occasion de se 

familiariser aux techniques activistes de plaidoyer et de mobilisation.   

  

Enfin, la fondation Heinrich Böll cherche à garantir la diffusion de son narratif anti-nucléaire 

par le financement de structures relais en France. Parmi ces stratégies d’influence indirectes, 

la fondation finance par exemple le Réseau Action Climat (RAC), une fédération composée de 

27 associations nationales et de 10 associations locales dont Greenpeace France, Les Amis de 

la Terre ou encore le réseau Sortir du Nucléaire (voir Annexe 3 – Membres du Réseau Action 

Climat). Dans son rapport d’activité 2021, le Réseau Action Climat ne se présente plus comme 

financé par la fondation Heinrich Böll, mais directement par le ministère fédéral des Affaires 

économiques et de l’Action climatique. Ce choix a de quoi surprendre, et révèle une nouvelle 

contradiction entre vocation et actions, puisque les fondations politiques permettent 

justement de mettre un écran de fumée entre le gouvernement fédéral et les niveaux opératif 

et tactiques. 

 

 
Source : Réseau Action Climat, Nos financements, RAC, 2022, [en ligne] 

 
 

98 Heinrich Böll Stiftung, Appel à candidatures : Master Class "Les énergies renouvelables au service du climat 
et de la démocratie", 13 avril 2023, [en ligne] 

https://reseauactionclimat.org/association/nos-financements
https://fr.boell.org/fr/2023/04/13/master-class-les-energies-renouvelables-au-service-du-climat-et-de-la-democratie
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L’intérêt de financer le Réseau Action Climat est triple pour la fondation. 

 

Il permet d’abord de contribuer indirectement à la publication d’autres rapports et articles 

stigmatisants, rédigés par ces associations contre le nucléaire français. À titre d’exemple, 

Greenpeace a publié, en mars 2022, un rapport99 s’alarmant de l’emprise russe sur le 

nucléaire français. Sans hasard de calendrier, cette publication est sortie deux jours100 avant 

le début de l’examen, par l’Assemblée nationale, du projet de loi sur l’accélération de la 

construction de nouveaux réacteurs. 

 

Ensuite, ce financement permet de consolider une structure de lobbying anti-nucléaire en 

France. En effet, le Réseau Action Climat est déjà enregistré auprès de la Haute Autorité pour 

la Transparence de la Vie Publique en tant que représentant d’intérêts101, notamment dans 

le secteur de l’énergie. Si l’association n’exerce pas directement cette activité au profit de la 

fondation Heinrich Böll, elle le fait pour le compte des membres de son réseau – dont le 

Réseau Sortir du Nucléaire.  

 

Enfin, le financement de ces structures permet le recours à l’activisme par proxies. En effet, 

les faibles effectifs de la fondation et son positionnement ne lui permettent pas de réaliser 

elle-même des actions militantes de terrain. Les relais utilisés produisent des actions « coup 

de poing » à fort impact médiatique et au sein de l’opinion publique, qui stigmatisent 

durablement la filière. C’est le cas de l’infiltration d’une équipe de quinze activistes de 

Greenpeace dans l’enceinte de l’EPR – réacteur à eau pressurisée - de Flamanville afin d’en 

bloquer l’accès102 en 2022. L’objectif de cette manœuvre était de contester la décision 

gouvernementale de relance des centrales nucléaires. Par le passé, des membres de l’ONG 

s'étaient également introduits dans certaines centrales françaises afin de souligner les 

insuffisances des dispositifs de sécurité103. 

 

Ces actions « choc » provoquent l’irruption du sujet nucléaire dans le débat public sous un 

angle défavorable, propice à susciter la peur et à diviser la population. De plus, elles 

permettent de « rabattre » le quidam qui souhaiterait se documenter sur le sujet vers la 

documentation élaborée par des acteurs antinucléaires, tels que la fondation Heinrich Böll. 

En finançant le RAC, la fondation favorise donc l’occurrence de ces actions médiatiques et, 

par voie de conséquence, la propagation de son paradigme antinucléaire qui porte 

 
 

99 Greenpeace France, Le nucléaire français sous emprise russe, Greenpeace France, 2023 [en ligne] 
100 Capital avec AFP, Greenpeace affirme que le nucléaire français est « sous emprise » de la Russie, Capital, 
2023, [en ligne] 
101 Registre de la HATVP, fiche RAC-F, [en ligne] 
102 Greenpeace France, A Flamanville, intrusion et blocage du chantier de l’EPR, Greenpeace France, 2022 [en 
ligne] 
103 Le Monde, Les militants de Greenpeace qui s’introduisent dans des centrales nucléaires sont-ils des 
« lanceurs d’alerte » ?, 22 mai 2018, [en ligne] 
 

https://www.greenpeace.fr/espace-presse/investigation-le-nucleaire-francais-sous-emprise-russe/
https://www.capital.fr/economie-politique/greenpeace-affirme-que-le-nucleaire-francais-est-sous-emprise-de-la-russie-1462708
https://www.hatvp.fr/fiche-organisation/?organisation=422466201
https://www.greenpeace.fr/espace-presse/action-greenpeace-a-flamanville-intrusion-et-blocage-du-chantier-de-lepr/
https://www.greenpeace.fr/espace-presse/action-greenpeace-a-flamanville-intrusion-et-blocage-du-chantier-de-lepr/
https://www.lemonde.fr/les-decodeurs/article/2018/05/22/les-militants-greenpeace-qui-s-introduisent-dans-des-centrales-nucleaires-sont-ils-des-lanceurs-d-alerte_5302874_4355770.html
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directement atteinte à l’unité de la population française en favorisant la rupture du contrat 

social. 

 

3. Les opérations de déstabilisation de la fondation Rosa Luxemburg à l’étranger 
 

La Fondation Rosa Luxemburg ne dispose pas de bureau en France mais porte atteinte 

aux intérêts français à l'étranger. Elle se définit elle-même comme « institution d’éducation 

civique à but non lucratif, progressiste et internationale » dont la mission « se concentre sur 

la participation démocratique et sociale, l’autonomisation des groupes défavorisés, les 

alternatives pour le développement économique et social, la prévention des conflits et la 

résolution pacifique des conflits »104. 

 

Comme Heinrich Böll, elle mène des actions parfois extrêmement virulentes contre l’industrie 

nucléaire française. On peut notamment citer sa participation à la publication de l’« Atlas de 

l’Uranium »105 en 2022. Le dossier est une production commune financée par le ministère 

fédéral de la Coopération économique et du Développement allemand avec la participation 

du Réseau Sortir du Nucléaire, de la Nuclear Free Future Foundation, du Monde Diplomatique 

et de de la branche allemande des Amis de la Terre -BUND.  

 

 
Source : Réseau Sortir du Nucléaire, Atlas mondial de l’uranium, janvier 2022 [en ligne] 

 

 
 

104 Fondation Rosa Luxemburg, A propos de la Fondation, date de publication inconnue, [en ligne] 
105 Fondation Rosa Luxemburg, Atlas de l’Uranium, [en ligne] 

https://www.sortirdunucleaire.org/Atlas-mondial-de-l-uranium
https://rosaluxna.org/fr/rosa-luxemburg-stiftung-fr/
https://rosaluxna.org/wp-content/uploads/2022/01/Uranatlas2022_franzosisch.pdf
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S’adressant en particulier aux pays producteurs d’uranium qu’il semble vouloir pousser à 

l’arrêt ou, du moins, à la diminution de leurs activités, le rapport se concentre aussi sur le 

danger sanitaire lié à l’extraction ou encore l’aspect néocolonial de l’exploitation de la 

ressource. Particulièrement virulent à l’égard de la France qui fait l’objet de trois articles et 

est citée dans plusieurs autres, l’Atlas cible frontalement la relation de Paris avec un de ses 

principaux fournisseurs : le Niger.  

 

L’Atlas assimile le modèle d’exploitation de l’uranium à un vestige de la Françafrique et accuse 

le gouvernement français de s’enrichir sur le compte du Niger tout en orchestrant une 

catastrophe écologique, humaine et sociale dans le pays. La société française Orano – 

anciennement Areva - qui exploite et produit de l’uranium au Niger pour les centrales 

françaises, est particulièrement ciblée.  

 

La participation de l’État dans cette société permet de comprendre que c’est bien la France 

qui, à travers elle, est attaquée dans sa souveraineté.  En plus de nuire à la compétitivité 

économique de la France, la fondation Rosa Luxemburg entend donc porter atteinte aux 

intérêts français en Afrique et remettre en question la légitimité de la présence française 

en Afrique. 

 

Le financement par l’État fédéral allemand d’un tel document, qu’il partage ou non les 

opinions qui y sont énoncées, constitue indiscutablement une contribution – voire une 

commande - de Berlin aux manœuvres d’affaiblissement de la filière nucléaire française.  
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PARTIE 5 – Vigilance et encadrement : la MIVILUDEFOPOLE 
 

Fort de ces constats et dans la perspective de contrer leurs effets, nous avons demandé 

la création d’une mission interministérielle de vigilance et de lutte contre les dérives des 

fondations politiques étrangères (MIVILUDEFOPOLE). 

 

Depuis plus de deux décennies, le gouvernement se penche sur les risques liés notamment 

aux dérives sectaires ; en 1998, la première mission interministérielle de lutte contre les sectes 

(MILS) est créée. Les actions initiées par la MILS ont permis l’élaboration d’une véritable 

politique informationnelle autour des dérives sectaires et de leurs effets sur la société civile. 

 

Il est aujourd’hui avéré que les fondations politiques étrangères constituent un écosystème 

complexe qui nécessite vigilance et encadrement, dans la lancée de la MILS – remplacée en 

2002 par la MIVILUDES (mission interministérielle de vigilance et de lutte contre les dérives 

sectaires). 

 

L’objectif étant que la MIVILUDEFOPOLE « observe et analyse le phénomène de fondation 

politique, coordonne l’action préventive et répressive des pouvoirs publics à l’encontre des 

dérives des fondations politiques étrangères, et informe le public sur les risques et les dangers 

auxquels il est exposé ». Cet énoncé est inspiré de l’objectif officiel de la MIVILUDES, annoncé 

sur le site du ministère de l’Intérieur. 106 

 

Les « fondations politiques étrangères » ne disposant d’aucune définition légale en France, il 

convient d’abord de délimiter les contours de ce concept en droit français.  

 

De plus, il est nécessaire d’établir en amont certains critères de dangerosité permettant 

d’établir une échelle des niveaux de risque et menace pour la souveraineté française 

(influence, interférence, ingérence, intrusion, captation, trahison, etc.). Cette étape est 

requise pour être en mesure de préparer au mieux une réponse adaptée. Afin de répondre à 

des enjeux complets en termes de souveraineté nationale, ces critères devront être triés et 

pensés à l’aune de secteurs stratégiques pour lesquels vigilance et encadrement représentent 

une problématique de premier plan : énergie, environnement, défense etc. 

 

S’appuyant sur cette caractérisation, la MIVILUDEFOPOLE chercherait à analyser le caractère 

anticonstitutionnel de leurs actions ainsi que les impacts sur les intérêts nationaux qui en 

découlent, tout en imposant des mesures de vigilance et d’encadrement règlementaire 

permettant d’anticiper et de se prémunir des effets négatifs. 

 

À cet effet, les missions principales de la MIVILUDEFOPOLE seraient : 

 

 
 

106 Gouvernement. Miviludes, (consulté le 14 juin 2023) [en ligne] 

https://www.miviludes.interieur.gouv.fr/
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- Identifier et observer les structures répondant à la définition de « fondations 

politiques étrangères » ; 

 

- Analyser leurs modes d’action et la manière dont ils portent atteinte à l’unité 

nationale, à la liberté d’action et à la compétitivité économique de la France, ainsi qu’à 

la légitimité des institutions françaises et à la pérennité de l’État stratège sur le 

territoire national comme à l’étranger ; 

 

- Caractériser leur niveau menace pour la souveraineté française d’après les critères de 

dangerosité établis ; 

 

- Doter la France des armes défensives adaptées au niveau de menace en coordonnant 

l’action préventive et répressive des pouvoirs publics à l’encontre des dérives des 

fondations politiques ; 

 

- Contribuer à la sensibilisation et à la formation des agents de l’État dans ce domaine ; 

 

- Informer la société civile sur les risques voire les dangers auxquels elle est exposée et 

faciliter la mise en œuvre d’actions d’aide aux victimes de dérives des fondations 

politiques étrangères. 

 

Une coordination entre les partenaires publics et privés est par ailleurs à prévoir : collectivités 

territoriales, administrations de l’État, autorités administratives indépendantes, associations 

ou encore certains ordres professionnels concernés. 
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Annexe 1 – Bureaux de la fondation Heinrich Böll à l’étranger 
 

 
Source : Heinrich-Böll-Stiftung, Rapport annuel 2021, juillet 2022, [en ligne] 

 

  

https://www.boell.de/sites/default/files/2022-07/Jahresbericht-2021-Heinrich-Boell.pdf
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Annexe 2 – Bureaux de la fondation Rosa Luxemburg à l’étranger 
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Source : Rosa-Luxemburg-Stiftung, Rapport annuel 2021, avril 2022, [en ligne]  

https://www.rosalux.de/fileadmin/rls_uploads/pdfs/Jahresberichte/Jahresbericht_2021_dt_Web.pdf
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Annexe 3 – Membres du Réseau Action Climat 
 

 
 
Source : Climatomètre, Le Réseau Action Climat, [consulté le 19 juin 2023] [en ligne] 

  

https://climatometre.org/qui-sommes-nous/
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